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Décret relatif à la fixation des soldes des 
agents du corps militaire des services 
pénitentiaires coloniaux (rectificalif) 


(p. 672) 





Naturalisations, réintégrations, aocession aux 
droits de citoyen (p. 672). 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE LE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits 
(p. 674). 
æ. 


Avis de tirage p. 
676). 


100 amortissable) 


SRCRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à l’administralion centlraie (p. 633). 

Avis de concours pour l'admission à l'école de 
l'air en 1912 (p. 674). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉBUCATION NATIONALE 
KT À LA JEUNESSE 


aus de concours pour l'emploi de rédacteur 
au Mobilier national (p. 671). 

Avis de vacance d'emp'or au Conservataire 
palionai de musique et d'art dramati- 
que (rectiticalif) (p. 631). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Avis relatifs aux concours ouverts en 1912 
ur l'aimission d'élèves à l'écoir . 1- 


l'éco:e d'appl lication des industries na- 
vaes, à l’école nationale supérieure des 
mines de Saint-Etienne, à l'éco'e supé- 
rieure de la métallurgie et de l'industrie 
des mines de Nancy et à l'école nalio- 
male supérieure de l'aéronaulique (p 


16). 


Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 616). 
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| la base du taux applicable à un foncetion- 
| maire ayant deux enfants à charge dans la 
localité où se trouve situé l'établissement, 
Ces frais sont payables par trimestre indi- 
visible et d'avance ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel & exécuté comane loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

PII. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+e.— 





LOI n° 287 du 13 février 1942 autorisant 
l'intégration des fonctionnaires rapatriés 
du Levant dans les catres des adminis- 
trations métronolitaines et co!oniales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Dans un délai de six mois 
à dater de la publication de la présente 
loi, les agents des cadres du haut commis- 
sariat de France en Syrie et au Liban, 


jonale supérieure des mines de Paris, à | rapatriés en France entre le 15 juilet et 


le 31 décembre 1941, seront, sur leur de- 


mande, après avis conforme du haut com- 





LOI n° 251 du 7 février 1942 fixant les con- | 
ditions de remboursement des frais de 


surveillance dus par les industriels sou- 
mis à l'exercice de l'administration des 


contributions indirectes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. — Le premier paragraphe de 
l’artice 675 du code des contributions in- 
directes est modifié comme suit: 

« Les frais d'exercice que les redevabies 
sont tenus de rembourser à l’administra- 
tion des contributions indirectes en vertu 
de dispositions législatives ou rég'emen- 
taires consistent dans le versement du 
traitement brut moyen du grade auquel 
appartiennent les agents attachés en per- 
manence à l’étab:issement, majoré de 
20 p. 100 à titre de frais généraux ét 
des différentes indemnités effectivement 
touchées par ces agents. Le traitement 
brut moyen, l'indemnité de résidence, 
l'allocation l'allocation de 
Salaire unique décomptés sur 


5 


familiale et 
seront 








missaire de France en Syrie et au Liban, 
incorporés dans les cadres permanentes des 
adm'aistrations métropol' taines, co'oniales, 
des pays de protectorat ou des territuires 
sous mandat, nonobstant toutes disposi- 
tions législatives ou réglementaires con- 
traires. 

Art. 2. — Les agents ainsi reclassés se- 
ront aommés an grade et à l'échelon com- 
portant un traitement net au mains égal 
au traitement de base qui leur était alioué 
dans les cadres du haut commissariat lors 
de leur rapatriement. L'incorporation dans 
une- nouvelle administration placera les 
agents de toutes catégories sous le régime 
des lois et règlements applicabies à celte 
administration. 

Les services accomplis dans cadres 
du haut commissariat de France en Syrie 
et au Liban compteront pour l'ancienneté 
et les droits à la retraite des intéressés, à 
charge par ces derniers d'eftec tuer le ver- 
semeiat des retenues légales dans les condi- 
tions qui seront fixées par un arrêté du 
secrélaire d'Etat: à l’économie nationale et 
aux finances. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, 


les 


février 1942, 
PH. PÉTAIN. 
France, chef de l'Etat 


le 13 


Par le Maréchal de 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires élrangères, 
A DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTWILLIER. 
+0 








LOI n° 288 du 14 février 1942 modifiant la 
loi du 15 mars 1941 instituant une taxe 
exceptionnelle sur les plus-values des 
valeurs mobilières. 


——_—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art. 1%, — L'artic'e 2 de lg loi du 15 mars 
1941, modifié par Ja loi du 26 juillet 1941, 
est remplacé par les dispositions suivan. 
les: 

« Art, 2, — La taxe n’est pas applicable 
aux ventes de valeurs ,ou droits qui sont 
entrés par succession dans le patrimoine 
du vendeur; elle n'est pas applicab'e non 
plus quand les valeurs ou droits sont en. 
trés dans son patrimoine ou celui de ses 
auteurs : 

w 1° Soit avant le 19 mars 1941; 


2 Soit pus de trois mois avant ! 


« 1a 
vente; 
« 3° Soit par souscriplion où attribution 


à l'émission ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exéculé comme loi 
de j'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 février 1912. 

. PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de 1 Ltat 
français : 
Le manistre secrétaire d'Ftat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUUTHILLIER, 
—+ © & 





LOI n° 290 du 14 février 1942 tendant à l'or- 
ganisation et au fonctionnement des 
bourses de valeurs. 





Nous, Märéchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Trene Ier 


Du comilé des bourses de valeurs. 


Art. — Il est créé un comité 
bourses de va'eurs dont l'autorité s'éte 
sur les agents de change, les entreprises 
et les personnes effectuant professionnc! 
lement des opérations de bourse, à titre 
d'intermédiaire, et qui sont visés par | 
ticle 5 a de la loi du 1% juin 1941, relative 
à la régementation et à l'organisation des 
professions se rattachant à la profession 
de banquier. 

Art. 2. — Le comité des bourses de vi- 
leurs est composé des membres suivants: 
Le gouverneur de la Banque de Frar 

ou un sous-gouverneur, président ; 

Le syndic de la compagnie des agents de 
change près la Bourse de Paris, vice-pri- 
sident ; 

Un représentant du comité permanent 
d'organisation professionnelle des Ixn- 
ques, entreprises et établissements finan- 
ciers désigné par le secrétaire d'Etat à 
l’économie nationa'e et aux finances; 


1e, des 
nd 


ur. 
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Un représentant des porteurs français de 
valeurs mobilières désigné dans les mêmes 
conditions. 

Siegent au comité pour les questions les 
intére<sant directement: 

Un représcotant des agents de change 
excreant leur activité dans les bourses de 
valeurs, autres que celle de Paris, désigné 
par le secrétaire d'Etat à l'économie nalio- 
nale et aux finances; 

Un représentant, désigné dans les mêmes 
conditions, des courtiers en valeurs mobi- 
lières prévus à l'article 14 du présent dé- 
crel. 

art, 3, — Le directeur du Trésor exerce 
es fonctions de commissaire du Gouverne- 
ment auprès du comité des bourses de va- 
leurs. 

Art. 4. — Le comité des bourses de va- 
leurs exerce par délégation du comité per- 
manent d'organisation professionnelle des 
banques, entreprises et établissements fi- 
nanciers les pouvo:rs prévus par l'articie 43 
de la loi dû 13 juin 1941 relative à la ré- 
glementation et à l'organisation de la pro- 
fession bancaire. 

Il prend des décisions sur toutes les ques- 
tions de euractère général intéressant l’én- 
eemb'e des bourses de valeurs et il règle 
les conflits qui peuvent être soulevés entre 
des chambres syndicales d’rrents de chañge 
ou entre des chambres syndicales d'agents 
de change et des chambres de courtiers en 
valeurs mobilières prévues à l'article 14 du 
présent décret. 

I! prend des décisions de caractère indi- 
viduel dans les matières qui lui sont ex- 
pressément réservées par la loi ou par les 
règlements, 

Toutes les décisions du comité doiverg 
être motivées. 

Le comité formule des propositions de 
modifications aux lois et règlements con- 
cernant les bourses de valeurs et le mode 
de négocialion des valeurs mobilières. 

Il émet un avis, à la demande du secré- 
faire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, sur les dispositicos d'ordre régle- 
uentaire édiclées par les chambres syndi- 
Cales d'agents de change et les chambres 
des courtiers en valeurs mobilières ainsi 
que sur toutes les questions qui lui sont 
soumises, 

Art. 5. — Le commissaire du Gouverme- 
ment peut, dans les quatre jours d'une dé- 
cision du comité, provoquer une seconde 
délibération ; il peut aussi opposer son veto 
dans les quatre jours de la décision ou, 
lorsqu'il a provoqué une seconde délihéra- 
tion, dans les quatre jours de cette délibt- 
ration, 

Art. 6, - Les décisions de carai ‘tère gé- 
héral doivent ère approuvées par le secré- 
faire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances. Cette approbation peut être expli- 
Cite ou implicite. Elle est implicite si, dans 
un délai de quinze jours après la délihéra- 
tion, le secrétaire d'Etat n'a pas fait con- 
naître son avis, L'approbation implicite 
n'est, comme l'approbation explicite, sus- 
Ceptible de recours que devant le conseil 
d'Etat pour excès de pouvoir. 

Les décisions du comité sont notifiées 
Aux organismes professionnels intéressés. 
Fa outre, celles qui ont un caractère indi- 
widuel sont notifiées aux intéressés, 





Ces notifications ne peuvent être va'a- , somme est fixée par le comité des boursess 


blement faites qu'une fois expiré le délai | 


dont dispose le commissaire du Gouverne- 
ment pour provoquer une seconde dé:ibé- 
ration ou, le cas échéant, pour opposer son 
veto ou bien, lorsque est intervenue l'appre 
bation implicite ou explicile du secrelaire 
d'Etat à l’économie nalionaïe et aux finan 
ces, si cette approbatice est né 

Art. 7. — Les décisions de caractère in- 
dividuel, mentionnées à l'article préecdent, 
peuvent être l'objet de la part des intéres- 
sés, dans les huit jours de la notisication 


‘essalre. 


qui leur a été faite, d'um recours en am 
lation qui est porté devant Ja commission 
de contrôle des banques, créée par la lai 


du 13 juin 1941. Lorsqu ciie doit slafuer sui 
un recours portant sur une décision An co- 
mité des bourses de vaieurs, ]1 conmuis- 
sion de contrôle des banques s'adjoint le 
syndic des agents de chauge près la Bourse 
de Paris. 

Ce recours est notifié par lettre recom- 
mandée an président de la commission de 
contrôle, I est suspensif. La commission 
de contrôle est tenue de statuer sur Île 
recours dans le déjai d'ne mois à compler 
de Ja réception de la letire recommandée. 
Sa décision, qui doit être molivée, est dé- 
finitive. 

Les décisions du comité prévues an pré- 
sent article entrent en vigueur à l’expira- 
tion du délai de recours on à la date à 
laquelle a été notifiée Ja décision de la 
commission de contrôle sur le recour<, 

La commission de contrèle n'exerce à 
l'égard des agenis-de change et-des cour- 
tiers en Valeurs mabilières définis à l'ar- 
ticlé 14 ci-après d'autres pouvoir: que ceux 
qui sont prévus par le présent décret, 

Art. 8. — Les membres du comité sont 
tenus au secret professionnel sous les pei 
nes prévues à l’article 378 du code pénal, 

Les dépenses administralives du comité 
sont supportées par les agents de change 
et par les courtiers en vaïeurs mobilières. 
Eiles sont réparties chaque année par Île 
comité entre les divers « s profes 
sionnels chargés du recouvrement et Jes 
agents de change exerçant auprès des 
bourses sans parquet. 


rer or" 
PŒAISDNH 


Turee I 


Des agents de change. 


Art, 9. — Il n'est pas dérogé aux lois 
concernant les ageonis le change, sous tre- 
serve des di<posilions qui font l'objet du 


1" l 1: 


préseat titre et de l'urlicie 14 ci-dessou 

Art, 10, — [La création ou la suppre<- 
sion d'offices d'agents de change est réa! 
sée par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éca- 
nomie nationale et aux finan 
du comité des bourses de valeurs. 

Les titulaires des offices d'agents de 
change créés sont désignés dan 
tions prévues par l'article 2 du décret du 
7 octobre 1890 sur présentation de leur 
chambre syndicale et après avis du comils 
des bourses de valeurs, 

Les tilu!'aires doivent, outre le caution- 
nement exigé par le Trésor et leur quote- 
part dans la réserve de l1 caisse commune, 
verser une somme représentant le prix de 


s après avi 


s les condi- 











l'office dont ils deviennent titulaires, Cette 


elle est versie à ja caisse commune, 

Art, 11, — Les titulaires des offices 
d'agents de change dans les bourses sup 
primées reçoivent une indemnité représen- 
tant Lx valeur de leur office qui est déter- 
mince par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationa'e et aux finances, en 
tenant cormple nolamment du prix de ces- 
sion et des résultats des cing derniers 
cxercices, 

L'arrêté ci-dessus pré répartit cette 
indemmité entre les chambres svndica'es 
d'agents de change qui doivent bénéficier 
des suppressioi intervenues cet, éven- 
tucellement, le Trésor, Le montant en est 
versé aux intéressés dans le délai de deux 
mois à « Ynipler de la publication dc l'ar- 
roté. 

Art. 12 L'admissien des valeurs mobi. 
lières à la cote officielle d'une hourse à 
parquet est prononcée par les soins de la 
chawmbre svndieale des agents de change 
près ladite hourse en présence d'un "com 
missaire du Gouvernement désigné par &FPs 
rêété du secrétaire d'Etat à l'économie na- 
lionde ci aux finances, 

Le commissaire du Gouvernement peu 
soumettre à la chambre syndicale des pro- 
positions tendant à l'admission des va!'eurs 
nouvelles ou à la radiation de va'curs déjà 
inscrites,  pent, dans les huit jours de la 
délibération, défirer les décisions de 1s 
chambre svodica'e au comité des bourses 
de valeurs qui statne à titre définitif 

Les fonds d'Etat français sont portés dé 
droit à Ja cote. 


Art. #3. — Dans le vas de création d'uné 


nouvel'e bourse de va'eurs le comité des 
bourses de valeurs dress à premiere liste 
des val urs adimises 1 la lt offi icile de 
la bourse considérée. 


Des courtiers en valeurs 1 ières. 

Art. !! -_Drs intermédiair lénommés 
‘ourtiers en valeurs mobilièr sont scuis 
habilités à effectuer dans l bourses de 
vaieurs à parquet la négociation des vae 
leurs non Im B Ü officiel ‘le 
la cote de Ja bourse près de laque!!e üts 
sont inscrits 

Les rt s en val nobiii 1 1Se 
sent en qu lé de co 1 1 Ils 
sont responsab'es de l' les or. 
dres vis-à-vis ( il ien! l té 
du n { e étaire d'Etat à l'« ie 
I ill | { 1 » 11 { \ de 
courlagt [U 1 nt autoriscs à ] Voir 
à l'octas 1 dt négociations dont ont 
charge 

Par arrèté du secrétaire d'Etat à l'éco. 
nomie nalionale et aux fin s il peut 
ètre créé auprès de chaq e bourse À Pare 
quet, sous la dénomination d Chambre 
des courtit en vaeurs mobilièr , un 
Organisme svndical et de 4 pin 111$ 
litué et fonctionnant dans | lions 
qui seront fixées par le rèc nent d'a 
nistration publiq 1e prévu à l'art i du 
present décret et pla é sou 16 troe 
du comité des bours le x ! 

La liste d urti C3 1! inrèa 
d'une bour< nsidérée t étal par le 
comilé des bou de valeurs d | te 
d'un maximum fixé par arrèté d rélaire 
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d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces. 

Art. 15. — L'admission des valeurs mobi- 
hières à la cote des courtiers en valeurs 
mobilières exerçant auprès d'une bourse 
est prononcée par la chambre des cour- 
tiers en valeurs mobilières intéressée, en 
présence d'un commissaire du Gouverne- 
ment désigné par arrêté du secrétaire d'Etat 
à l’économie nationa!e et aux finances. 

Le commissaire du Gouvernement pent 
soumettre à la chambre des courtiers en 
valeurs mobilières intéressée des propo- 
sitions teadant à l'admission de valeurs 
nouveiles ou à la radiation de vaieurs déjà 
inscrites. I peut, dans :es huit jours de ja 
délibération, dé’érer les décisions de la 
chambre des courtiers en valeurs mobi- 
hières intéressée au comité des bourses de 
valeurs, qui statue à titre définitif. 

Art. 16. — Les courtiers en valeurs mo- 
bilières ne peuvent être inscrits sur la 
liste prévue à l’article 14 que sur avis con- 
forme d2 la chambre des courtiers consti- 
tuée auprès de la bourse intéressée. 

Toutefois la liste des courtiers en va- 
leurs mobilières sera, lors de l'entrée en 
viguerr du présent décret, directement Cta- 
blie par le comité des bourses de vaieurs. 

La radiation de la liste des courtiers en 
valeurs mobilières est prononcée par le 
comité des bourses de valeurs après avis 
de la chambre des courtiers intéressée. 
Cet avis n'est pas nécessaire lorsque la de- 
mande de radiation émane de l'intéressé 
lui-même. 

Art. 17. — Les courtiers en va:eurs mo- 
biiières déposent un eautionnement des- 
tiné à garantir, à l’égard de leur clientèle, 
la bonne exécution des opérations qu'iis 
réalisent en bourse. 

La garantie des mêmes opérations est, 
en outre, assurée par la création d'un 
fonds commun conslilué entre tous les 
courtier; en valeurs mouiières exereant 
leur activité auprès d'une méme hourse ; 
la constitution et le fonctionnement de ce 
fonds sont régis par le règ'ement d'admi- 
nistration pubiique prévu à l’article 25 du 
présent décret. 

Les montants du cautionnement et du 
fonds commun de garantie sont fixés par 
arrèlé du secrétaire d'Etat à l'économie 
pationa'e et aux finances. 

Art. 18. — Les dispositions de l'article S5 
du code de cominerce sont applicables aux 
couruers en valeurs mobilivres 

Toutefois, fl pourra être déragé à cette 
disposition dans les conditions qui seront 
fixées par le règiement d'administration 
publique prévu à l'article 27 du présent 
décret Les dérogations ne pourront en au- 
Ccun cas avoir pour eflet d’auloriser 
courtiers en valeurs mobilières à assurer 
eux-mêmes la contre-partie des opérations 
qui leur sont confites par leurs clients sur 
les titres inscrits à leur cote. 

Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article entraînera la radiation de la 
liste des courtiers en valeurs mobilières. 
Les contrevenants sont en outre passibles 
de l'amende correctionnelle puivue à l'ar- 
ticie 87 du code de commerce, sans pré- 
judice de lactren des parties en dormma- 
ges-intéréts. 

Art, 49. -- fes courtiers en valeurs mo- 
biières pourront être agréés par le secré- 


PR 
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taire d'Etat à l’économie nationaie et aux 
finances pour recevoir les actions de so- 
ciétés francaises ou étrangères en dépôt 
dans les conditions prévues par l’article 2 
de la Jui du 28 février 1944 relative à la 
forme et à la négociation des actions. 

Les courtiers en valeurs mobilières dont 
la caisse de dépôts et de virements de 
titres prévue par l'article 4* de la loi du 
18 juin 1911 aura aceep'é l’affiliation pour- 
ront effectuer tous dépôts Ce valeurs mobi- 
livres à ladite eaisse dans les conditions 
fixées par la loi précitée. 


-  Trrne IV 
Dispositions diverses. 


Art. 20, — Est modifié comme suit l'ar- 
ticle © de la loi du: 14 juin 1865, modifié 
par l'article 1 du décret-loi dn 30 octobre 
1935 uni'iant ‘e dro t en matière de chèque, 
et par l'article 1° du décret-loi du 24 mai 
1938 comportant modification de la légis- 
lation sur le chèque: 

« Le chèqne ne peut être tiré qne sur 
ua banquier, une entreprise où une per- 
sonne enregistrée anprès du comité perma- 
nent d'organisation professionnelle des 
banques, entreprises et établissements fi- 
nanciers, conformément aux artic'es 1® 
et 7 de ja loi dn 14 jun 194!, un agent 
de change, un courtier en valeurs mobi- 
lières, le caissier général de la caisse des 
dépôts et consignations, les trésoriers- 
payeurs généraux où les receveurs particn- 
lcers des finances, les établissements de 
crédit municipal et les eaisses de erédit 
agrico'e », 

(Le reste sans changement.) 


Art 21. — La eréation d'une nouvelle 
bourse de valeurs et la suppression d'une 
bour<e de valenrs existant: sont décidées 
par décret rendu sur le rapport du secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, après avis du comité des bourses 
de valeurs. 


Art. 2. — Est seule antorisée la publiea- 
tion, ainsi que la reproduetion tolale ou 
partielle des cotes officielles des bourses à 
parquet, ainsi que des Cotes établies par 
les chambres de courtiers en valeurs me- 
bilières ou par les commissions de cotation 
fonctionnant dans les places où n'existe 
pas de bourse de valeurs. 

Il est interdit de porter à la connais- 
sance du pubiic, par voie de pubiicatioe, 
communication de circulaires ou autre- 
ment, aucun relevé de cours concernant 
d_; vaieurs mobilières ne figurant ni à une 
cote officielle, ni à une cote établie par 
une chambre de courtiers en valeurs mobi- 
bières on par une commission de cotation. 

Les infractions anx dfspositions qui pré- 
cèdent sont pnnies d'une peine de trois 
mois à deux ane de prison et d'une amende 
de 1.000 à 100.000 fr., ou de l’une de ces 
deux peines seulement, 


Art. 23. — Sera puni d'une peine d'un 
an à cinq ans de prison et d’une amende 
de 10.000 à 100.009 fr. quiconque aura, en 
dehors des bourses de valeurs, provoqué 
la réunion de piusieurs personnes en vue 
de négocier ou de coter des valeurs mobi- 
lières, où qui aura participé sciemment à 
une telle réunion. 





Les opérations des commissions de co- 
lation fonctionnant dans les p'aces où 
n’existe pas de bourse de valeurs he tom- 
bent pas sous le coup du présent article, 

Art, 24. — Il est interdit aux manda- 
taires que les agents de change ou les 
courliers en vaieurs mobilières désignent 
pour effecluer des négociations en bourse 
au nom et sous la responsabilité desdits 
agents de change on courtiers en valeurs 
mobiières d'intervenir pour leur propre 
compte dans ies négociations dont ils sont 
chargés. 

Toute infraction à la présente disposi- 
tion expose le conirevenant sans préjudice 
des sanelions disciplinaires prévues par 
les règements des chambres syndicales 
d'agents de change ou des chambres de 
courtiers en valeurs mobilières intéressées 
à l’amende correctionnelle prévue à l'arti- 
cle 87 du code de commerce. 

Art. 25. — L'accès dans les hourses de 
valeurs est réservé anx personnes munies 
d'une antorisalion dél'vrée dans les eomdi- 
tions qui seront fixées par le décret prévu 
à Particie 27 ci-après. 

Les infractions à celle disposition sont 
punies d’une amende de 1.000 à 10.000 fr. 

Art, 26. — L'article G de Ja loi du 28 fé- 
vrier 1941, modifié par l'srticle £® de la loi 
di 6 décembre 1%41, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Aucune cession directe à litre anéreux 
portant sur la pleine propriété d'actions on 
de parts de fondateur de sociétés françai- 
ses ou étrangères admises à une cote ne 
peut intervenir, sous quelque forme que 
ce soit, sans être préalab'ement enregis- 
trée, sur la déclaration des parties: 

« Par un agent de change près la Bourse 
de Paris lorsqu'il s'agit de titres admis à 
la cote officieile de cetle bourse; 

« Par wn agent de change près la bourse 
où la valeur est coiée lorsqu'il s'agit de 
titres admis seu'ement à une cote officielle 
de bourse autre que celle de Paris; 

« Par un courtier en valeurs mobilières 
lorsqu'il s'agit de tilres admis à une eote 
de courtiers en valeurs mobilières. 

« L'enregistrement est refusé par l'agent 
de change ou le courtier en valeurs mobi- 
lières qui en est requis, ‘ la transaction 
n'a pas le caractère d'une cession directe. 

« li est éga'ement refusé si le prix dé- 
claré par les parties n'est pas compris 
entre je plus has et ie plus élevé des trois 
derniers cours moyens précédant la date 
de réception de la demande d’enregistre- 
ment. 1} peut cependant être effeciné dans 
celle éveninalilé, sons le contrôle, suivant 
les cas, de la chambre syndicale ou de la 
chambre des courtiers en valeurs mobiliè- 
res, lersque la cession porte sur un nom- 
bre d'actions représentant plus de 10 p. 100 
du capital social où est de nature à présen- 
ter une importance particulière pour le <on- 
trôle de la société. Si la chambre syndicale 
où la chambre des courtiers en valeurs mo- 
bilières refuse d'enregistrer, elle en réfère 
au secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances. La décision du secrétaire 

’Etat n’est susceptible d'aucun recours au- 
tre que le recours pour excès de pouvoir. 
L'enregistrement est de droit, quel que soit 
le prix de cession, lorsqu'il a été autorisé 
préalablement par le secrétaire d'Etat à 
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l'économie nalionae et aux finances, ou 
par le commissaire général aux questions 
jives s'il s'agit de pourvoir à l'application 
des lois tendant à l'élimination de l'in- 
fluence juive dans les entreprises. 

« Par dérogation aux dispositions de 
l'alinéa 1+, un arrêté du secrétaire d'Elat 
à l'économie maliunale et aux finances 
pourra édicter des mesures transiloires qui 
resteront valab'es aussi longtemps que des 
communicalions régulières ne pourront 
être rétablies sur l’ensemble du terriloire. 

« Aucune cession directe à titre onéreux 
portant sur la pleine propriété d'actions 
ou de parts de fondateur de sociétés fran- 
cases ou étrangères admises à une cole 
ne peut être constatée dans un acte nola- 
rié si c'ie n'a pas été préalablement, sur 
déclaration du molaire, cnregisirée par un 
agent de change ou un courtier en valeurs 
mobilières dans les conditions ci-dessus 
prévues. 

« Les dispositions du présent article sont 
applicables à i'Algtrie. Elles pourront être 
étendues aux co‘onics dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêté conjoint du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et du secrétaire d'Elat aux 
colouies. 

« l'enregistrement opéré par les agents 
de change ou les courtiers en va:eurs mn0- 
bilières donne lieu à la perception d'une 
commission à tuux dégressif, dont le ba- 
rène est approuvé par ie secrétaire d'Etat 
à l'économie nationa'e et aux finances. 
Lorsqu'il est requis par un notaire il ne 
donne ouverture qu'à une commission fixe 
arrêtée par le secrétaire d'Elat à l’écono- 
mie nalionale ct aux finances. 

« Les infractions aux dispositions des 
premier et cinquième alinéas du présent 
article sont constatées par les agents de 
l'administration de l'enregistrement et par 
les officiers de poiice judiciaire qui procè- 
Cent à la saisie des titres cédés en contra- 
venlion aux prescriptions de ces alinéas. 
Les infractions et les saisies sont consta- 
{ces par un procès-verbal mentionnant no- 
tamment la description des tres saisis. 

u Les mulations opérées en contraven- 
Uon aux prescriptions des premier et cin- 
quième alinéas du présent article sont 
nulles. En outre, les titres irrégu:ièrement 
cédés peuvent être confisqués et le ven- 
deur est passible d'une amende égale au 
quintup'e de la valeur des titres irrégu- 
lièrement cédés ; le vendeur et l'acquéreur 
sont tenns solidairement au payement de 
l'a-xend?, 

« La confiscation est prononcée par le 
tribunal correctionnel; les poursuites sont 
engagées à Ja requête de l'administration 
de l'enregistrement; la réalisation des ti- 
tres confisqués est opérée sc:on les règ'es 
ea vigueur pour l'aliénation des titres de 
valeurs mobilières appartenant à l'Etat. 
L'amende est recouvrée par l'administra- 
ton de l'enregistrement se'on les règles 
en vigueur pour le recouvrement des 
amendes fiscales; les instances sont intro- 
duites et jugées comine en matière d'en- 
régistrement. 

« Le produit de la réalisation des titres 
et le montant des amendes sont attribués 
au Secours national, sous déduction de la 
Part qui sera allouée, dans les conditions 

à 


{lxées par arrêté du secrétaire d'Etat à 





l'économie nationale et aux finances, anx 
personnes qui auront contribué à la ut- 
couverte et à la répression des infrac- 
liuns ». 

Art. 27. — Un règlement d'administra- 
tion publique, rendu sur la proposition du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, fixera les conditions et la 
date d'application du présent décret. 

Toutelois, les dispositions de l'article 26 
qui précède entreront en vigueur immédia- 
tement. Le secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances déterminera par 
arrêté les modalités provisoires de leur 
application. 

Art, 28, — Le présent décret sera pu- 
biié au Journal ofliciel et exécuté. comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942, 

PH. FÉTAIN. 

Par le Marécha] de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le minisitre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE FUCHEU, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPI BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crélaire d'Elal aux colonies, par 
intérim, 

G! BERGFRET, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
Eradès et oificiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 

(5° additif.) 


——— 


Les présentes listes ont ét£ établies d'après 
les premiers relevés des labieaux de 1%% à 
1930, eHes porleul mention des adresses, lonc- 
ons el praulessions indiquées sur Îles docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Feuveu! figurer parmi ces listes des mem- 
bres des sociétés secrèles qui ont démissionné 
depuis Jeur inscripliGn ou qui se trouvent dé- 
Cédés. 

Les secrétaires d'Etat devront falre connaf- 
tre à la présidence du -conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 





Crande Loge de France (suite). 


Rigaud, contrôleur des chemins de fer, gare 
de Hannïi, L.”. « Les Ecossais du Tonkin », 
Couv.”. en 1995, P.”. Etend.’. en 123%. 

Rigaud (André), commerçant, 7, rue Aumont, 
Paris, L.”. « L’Eloile flamboyanie », Secr.’ 
en 1935. 

Rio (Gaston), garagiste, 44, rue Lamalgue, à 
Toulon (Var), L.”. « L'Action écossaise », 
fer Exp’. en 1935. 

Riou (André\, représentant, 38, rue de la Cha 
pelle, Paris (18°), L. « Les Cœurs unis el 
indivisibles », Hosp.”. en 1934, 19%, 41937, 
ter M”. des Cérém.’. en 1935, Arch. M. 
des banquets en 19% 





Ripault (Albert), employé de chemins de fer, 
2, rue Cideville, Rouen (Seine-Inférieure}), 

L.'. « La Fidélité normande », Couv.”. en 
108%, 103%, 1935, 1936. 

Riquier (Agmand), conseiller municipal, rue 
Viclor-HUzo, 119, le Havre, 18°, L.’”. « L'Oli- 
Vicr écossais », Dél.’, Jud.’”. en 1933-1994. 

Riss (Aaron), négociant, 1:?, boulevard de la 
Gare, Casablanca, L.’. « L'Evolulion frater- 
uelie », Arch’. M’. des banquels en 195, 
Couv.”, on 1931-1993. 

Ritt (Emile), industriel, 7, rne Dieu, Paris, 
LL”, « La République », Arch”. M’, des 
banquets en 1955, 2 M.', des Cérém.”, en 
1951. 

\itler (Emile), commerçant, 7, rue Séhastien- 
Mercier, Paris (15), L.”, « Gœthe », 2e Surv.’s 
en 1933, 1er Surv.'. en 1931-1955, Lép.'. à la 
G.'. L.”. en 1937. 

Rivet (ican-Baptiste), sténographe, 24, rue de 
la Gare, Fzanvile, 4°, L.'. « Cosmos », 2 
E\xp.”. en 1995. 

Rivière (André), professeur, puis chargé de 
recherches, 7, rue Ferdinard-Vida!, Paris 
(13e), L.’”. « Libre Conscicnce » de Nantes, 
Oral”. en 193, Dép’. en 195, Vun.”. e8 
1950, Dép”. Sup”. à la G.”. L.'. en 41997. 

Rivière (Eugène), instituteur honcraire, bow- 
lsvard de Lonschosmp, 30, Nantes, L.', « La 
Libre Conscience », Orat.”. €<n 1932-1993, 1e 
Exp”. en 1937 

Rivicre (GCurs 
fayette, Paris, L.”. « La Prés IVANCe », 2e 
Exp’. en 1993 et 1954, Couv.’. en 1955, 1996, 
2053. 

Rivière (René), représentant de commerce, 
2, rue Ravumoml-IV, Toulouse, L’, « Le 
Flambeanu », te M”, des Cérém.”. on 1957 

Riza {Saïd-Bey), ex-recteur de l'Université sy- 
rienne, Damas (Syrie), L.’, « Kayssoun » 
de Lismas, Vén.', en 1937. 

Rizzo (Adrien), forgeron, 3, rue Masséna, à 
Tou'wn, L.',. « L'Action écossaise », 2° Exp." 
en 1931. 

Roban (Char'es), mandataire aux lha'les, ave- 
nue Pasteur, 1%, Courbevoie (Seine), L. 
«a Equerre », fer Exp. en 1923-1934, LL." 
« Labeur et Probilé », 2° Surv. en 1996- 
1951. 

Robas (Louis-Julien), dessinaleur-décorateur, 
21, rue Charles-Floquet, Vitry-sur-Scine, L.°, 
« Qui? Vérilé », lesp.’. en 19%%5, Arch". en 
1%%, Secr.'. en 1956. 

Robclin {Aïberli, agent d'assurances, 14, rue 
Brillant, Marseille, 1’, « Arnitié latine », 
Arch”. M.'. des banquets en 1127. 

Robertson (Céci:), assistant en pharmacie, 45, 
avenue Thiers, Nice (Alpes-Maritimes), L.° 
« l'hilan!hropie écossaise interuationa'e », 
3% M.'. des Céréan.'. en 1954-1%%5, Couv.'. en 
195% 19:57. 

Robert (Atexandre), chef de service, 37, rue 
Mazard, Paris, L.'. « Diderot », Dél'. Jud.”, 
en 1933-1008. 
tobert (Auguste), d'recteur technique d'im- 
primerie, 11, rue de Vesoul, Besançon, L." 
« La Réelle Fraternité », 2 Exp.', en 195 
1957, 4er Exp”. en 1936. 

Robert dit Trebor (Ernest), impresarlo, rue 
Thubaneau, 3 bis, Marseille, Ch’. « Frater- 
hilé ». 

Robert (Gabriel-Jean-Tenrt), finspectenr des 
chemins de fer des Bouchesdu-Khône, villa 
« Reine-Georges », Pelite ronte de Tarascon, 
Arles, L.”,. « Persévérance écossaise », 1% 
M.'. des Cérém. en 1933-1924 1935, 2 M." 
des Céxwm.'. en 1926. 

Robert (Paul), négociant horloger, 2, rue du 
Grand-Chamont, Besançon, 18°, L.'. « La 
Réelie Fratsrnité », G.'. Ex;.'. en 1931, 2e 
Surv.”. en 1935-1996, G.'. des Sc”. et T.”. 


3, rue La- 


s), menuisier, 


en 1%. 

Robin (Frnest-Paul-Clément), surveillant prin- 
Cipal, maison d'arrêt, 79, rue du 11-Novem- 
bre, Saint-Etienne, L.',. « Les Travailleurs 
unis », Couv.'”. en 1923-1934. 

Robin (Maurice), contrôleur des contribu!ions 


indirectes, Thouars (Deux-Sèvres), L.”. 
« Les Amis de la République +, 1er M.'. des 
Cérém.', en 1935, Arch’. M.'. des banquets 
en 1937. 

Robinot (André), exportateur en vo'ailles, rue 
de la Jonction, 16, Nevers, L.'. « Les Amis 
du Travail », Arch”, M.'. des banq.'. en 
1933, Oral’. en 1933. 

Robinson (Bernard), hôteller, Camp-Long, 
Saint-Raphaël, L.',. « Le Niveau », liosp.', 
en 133. 
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Boblin (Jean), pompes funèbres, inspecteur | Rosenfeld dit Arnoud (Arno), s’crétaire, 63, | Rousset 'Claudius), commerçant, bou'cvarg du 
de police, 26 bis, rue Damesine, Paris (13e), rue de Pe Heport, Paris (20), L'or Es spé- Littoral, Resiaurant des Paliniers, Tou'on- 
di, L.'. « Le Héros de l'Humanilé », Couv.” ranto », Orat., en 1955, Vén.”. en 1931-1955- Mouri:lan (Var), L.”, « Les Frères écossais », 
Hosp.'. cn 1991-1955. 


D- 19936. 
« La Prévoyance », 


{er Exp’, en 195 
Paris, L.”. 


en 1953, 
Roblot (André), 


Trés”, adjoint cn 1955. 

Boca (Georzes}), commis du Trésor, 7}, rne de 
Paris, Douai, L.'. « Le Réveil », 2 Exp.’, en 
4956. 

Rochat (Fdouard), industriel, 99, rue Gam- 
belia, l'ontenay-sous-Bois, L.”, « Guillaume- 
Tell », 1 Exp”. en 1953-1951, Dél”,. Jud.’, 
en Gr 

Roche, chef des gardiens de la paix, Lille 


ie 

(Nord), se , L.’. « N° 256 La Fidélité » de 
Lille. 

Roche (Lucien), 
de l'Etat, la 
« Les Pionnicrs de 
493%, 2 PurY: ", cn 1995-1956. 

Rochut, industriel, 15, ruc Hoche, Puteaux, 
L.', « Disc rélion », 20 Surv.’. Cn 1933. 

Rodr ge, sciier, 39, rue de la Courbe, Carriè- 
res, L.” « Jean-Jaurès », Couv.’. en 1933, 
Rogcon !Albcrt), lourneur sur bois, rue de !a 
Tête-Noire, Poitiers (Vienne), 4°, L.’, « Le 
Solidarité », Hosp.”, en 1933-1951-1935- 1936. 
Rogeol (Léopold), employé de commerce, 23, 
rue du Fré-Oigeon, Angers, L.’, a Sagesse et 

Raison », Couv.”. en 1955. 

Roger (Jean-Paul), directeur régional des éta- 
blissements Hoover, 10, ruë Saint-Dizier, 
Nancy, L.”. « L'Humanié meilleure », Trés.” 
en 1957 ct 1956, Ilosp.’”. en 1937, Couv.’, eï 
4957. 

Roger 


chemins de fer 
Loudug, L.', 
1er Exp.’, en 


retrails des 
Croix-Moquet, 
l'Avenir », 


{(Marlial), entrepreneur, boulevard 


Jassot-Saintruf, Avignon, L.’, « Le Contrat 
social », 2e M,', des Cérém.. en 1937. 
Rohart (Gusiave), tapissier, 8 ct 10, rue Mau- 
gré, Lille, 309, L.’, « La Fidélité », 1er Exp.”, 
on 1932-1933-1934. 
Roig (len:i), chef de sec ion +8 ON PEL 
Souk-Ahras (Algérie), L.”. € Excelsior », 


Dép”, adjoint en 1931. 

Bojankovsky (Fédor), artiste peintre, 3, rue 
lPayret-Dorlail, Plessis-Robinson, L.”. « Ga- 
og », Hos sp.”. en 1935, P.’. Etcn.’, en 
4936, 1er Ex Xp.’ . On 1937. 

Roland (ican), professeur, Poligny (Jura), 
Orient de Besançon, Ch’, « Spes et Fides ». 

Rolland (‘oseph), retraité de la marine, 49, 
ruc du Dressage, Rochefort, L.', « Accord 
parfait », 2e Exp’. en 1937. 

Romachkoff (Théodore), employé, 11, rue 
Monsieur, Paris (7), L.'. « Gamaïoung », 


2° Surv.', € cn 1932, ter Surv.”. en 1934. 
Romeu (Alexandre), commissaire central de 
police en retraite, 18, rue de Cadourges. 
Cahor3 (Lot), L.’”. « L'Aurore sociale du 
Quercy », Orat.”. en 1935-1936. 
Ronand (Jean-Maurice), commerçant, 45, rue 
de l’Aigui!lerie, Montpellier, 449, L'. € Au- 


guste-Comie », Trés”. cn 19954 

flondière (Jean), rédacteur, direction, Mâcon 
(Saône-et-Loire), L.’”, « France et colo! lies » 
de Paris, Secr.”. adjoint en 1938. 

Roque (H2nri), retraité colonial, rue Maurice- 
Barrès, Perpignan, L.’. « Saint-Jean des arts 
de la Régularité », Arch”. en 1951-1927. 

"4 (Fernand), employé de banque, 2, 

liée des VillastdAmiel, Perpignan, 14°, L. 
« "Progrès et Fraternité », Couv.”. en 1953, 
L,'. « Saint-Jean des Arts de la Régularité » 
P.'. Etend.’. en 1935, Orat.”. en 1956, Aérop. 
« La Trip'e union » en 1938. 

Roques (Louis-Pierre), directeur des sociétés 
Comp., 126, rue de Crégnance, Toulouse, 
L'’, « Le Flambeau », 20 M”, des Cérém ‘ 
en 1931-1926-1937. 

Rosamberg (Emile), employé, 


128, rue de Tu- 
renne, Paris, L.”. « ï 


La Fidélité », G.’. des 


Sc”, et T', en 1937. 

Rosclie (llenri), capitaine de marine mar- 
chande, route de Lamenlin, Sainte-Thérèse, 
Fort-de-France, Ch.’”. « Les Elus des Dis- 


ciples de Pythagore » de Fort-de-France. 

Roselly (Henri-Norbert-François ), capitaine au 
long rours, conseiller municipal, Marlini- 
que, 189 Ch”. « Disciples de Pythagore », 

Rosemond (André-Emile), commis principa 
des douanes, Cayenne, L.’, « France nd “* 
noxiaic » de Cayenne, 3e et 2° Surv.’., 1er 
Exp”. en 1995-1937, 2e Exp’. en 192%. 

Ro: senfeld, tapissier, 69, rue Saint-Lazare, Pa- 
ris, L'. © La Nouvelle Jérusalem », P.'. 
Elend.’, en 1951 





Rosmann (Charles), professeur au lycée du 
Protectorat, 18, ruc des Vermicels, Hanoï, 
189, L.”. « Les Ecossais du Tonkin », 2 
Exp". en 1993, Vén.”, en 1935, Oral”. en 
14: 1- 197. 

Rosnel (Claude), 
nes, Cayenne, L° « La 
noxiale », Arch”, cn 1937, 
G.’”. des Se”. ct T,”. en 1937. 

Rossi (Jean-Dominique), gardien de la paix, 
sûreté publique, 35, rue de Turgue, Tunis, 
L.”. « La Volonté », Hosp.’”, adjoint en 195, 
b,'. Etend.’, en 1906-1997. 

Posslein. (Dimitry), professeur ingénieur, 
rue du Point-du-Jour, Boulogne, L.”, « Ga- 
majounc », ie M,', des Cérém.”. en 1953, 
M. des banquets en 1993-1954, {er Exp’. 
en 1955, Couv.’. en 1937. 


commis principal des doua- 
France  Cqui- 
Sécr.”. en 1957, 


122 


rue Cré- 


Roih (André-Alfred), ingénicur, 914, 
billon, Vincennes, L.'. « La Semence », 
Oral”, en 195%, 1% Surv.”. en 1999-1956, 


Seer.”, en 1997. 

Rouah (Marc), emp'ové de banque, National 
Bank of Egypt, a Alexandrie, L.”. « Dek 
phes », Couv.’, en 1951. 

Pr pe Abdekader, huissier, Oued-Fodda (A!- 
gér L.", « Les Frères unis du Chélif », 
ru Ep” en 1925-19%6-1997. 

Rouchon (Marius- Joseph), retraité, 23, boule- 


Arles, L”, « La Persévérance 


vard Berthelot, 
1er “Exp”. en 1933-1951- 


écossaise » d'Arles, 
1935-1956-1937,. 
Roudet {Eimile), contremaitre, école Vaucan- 
son, 31, rue de Sassenage, Grenoble, L.’, 
« L'Avenir », fer Exp.’. en 1953, der Surv.’. 
en 1931-1955, 2e M.'. des Cérém.’, en 19%- 


1937. 
Maréchal-Joffre, 


Roucde {Pierre}, 47, rue dn 
maçonnique », 


La Loi 


professeur au Ilvcéc fran- 
çais de Madrid, 30°, L.”. « 1” Aurore sociale 
du Quercy », 2e M’: des Cérém.’”. en 1951- 
1935, 29 Exp.”. en 1935. 

S,, Rouger (Simone), 
Pasteur, Paris, L.”. d'adop. « 

. Salem », 1 M, des Cérém.”. en 1936-1937. 

Rouget (Jules), colonel, 215, rue de Ja Con- 
venlion, Paris (15°), L.”. « La Républ eo 1e 2 
Oral”, en 19353-1934-1995-1936, 1er Surv.”. en 
1937. 

Rouilon (Emile), mécanicien, 2, 
Barre, Viry, L, « Qui? Vérité », 
en 19931. 

Roulland 


L 

1 
Ca'ombes, L.”. « 
Secr’,. en 1931. 
Rouele (Flavien), 


vendeuse, 8, avenue 
Nouvelle Jéru- 


rue de Ja 
Trés”. 


(Albert), ingénieur, Si, boulevard 


Jean-Jaurès, Clichy, L.”. « La Fédération 
maçonnique +” Arch”. en 1936, Scer.”. en 
4936, G.”. des Se.’”. ct T.”. en 1926. 

Roulon (George s), cultivateur, Jèvre-la-Ville 
(Loiret), L.”, « Aréthuse », Couv.”. en 1937. 

Roumier (llenri), propriétaire, 21, rue Ju- 
lienne, Alger, 4180, L.”. « L'Evolulion mu- 
tuile », Dél.”. Jud.'. en 1934. 

Roumeux (Emile), graveur, 6, rue Jaboulav, 
LYON, L,”..« Tolérance Cordialité », Dél.’. 
Jud.', en 1953-1934. 
touquier (François), comptable, 45, rue du 


Pré-Souverain, Bolignv, L.”. « Discrétion », 
2e Surv.’. en 1936-1937. 

Rous (Jules), rentier, 7, boulevard Gambetta, 
* Cahors (Lot), L. « Aurore sociale du 
Quercy », Vén.”. en 1951 
Rouseaud (Pierre), architecte, 
Anger, Montrouge (Seine), L.’. 


1, rue Arthur. 
« La Paix », 


Hosp.”. en 1936, 2e Surv.”. en 1997. 

Rousseau (Fernand), représentant de com- 
merce, 13, rue Pierre-Levée, Paris, L.’. 
« L'Equerre », Trés”, en 1935, 1er M”, des 
Cérém.”, en 1993-1951. 

Rousseau (Maurice), 72, Grande-Rue, Argen- 
feuil, Ch”. « Fruclidor » n° 337 

Roussel (Camille), ponis et chaussées, 3, rue 
Séverine, la Caiade, Marseille, L”, « Les 
Vieux Amis », G.”. des Sc”. et T,”. en 1995. 


retrailé, 5, boulevard de la 
Ch.”. « Fraternité ». 
boulevard Ri- 
Francisco-Fer- 


Rouscel (Léon), 
Mazarade, Montolivet, d 
Roussel (Pierre), industriel, 4 
chard-Lenoir, Paris, L.”, « 


rer », Hosp.”. en 1931. 

Rousselot  (Jean-Moarie-Fernand), rédacteur 
principal, postes, télégraphes el téléphones, 
16, avenue de  Limoge s, Niort, L.’”, « Les 


Amis de l'ordre », Vén.’. en 1925- 1936-1997, 
Dép . à Ja G.”. L.”. en 1921-1935-1997, 4er 
Sury.’, en 199%, Dél.”,. Jud.’, en 1933, 





Rou%o (Joseph), employé, Grands Magasins 


Ilannaux, Aiexandrie (Egvpte), L.”, « Del. 
phes », fer Exp’, en 1935-193%6-1957, 
Rousse (Maurice), comanerçant, 16, Cours deg 


Petites-Ecurics, Paris, L.’. « Le Mont Sinai ,, 
Run 2, en 4937. 

. Roux (Blanche), 
tr le rare, L.”. 
Orat.”. en 1996-1937, 


professeur, 22, rue culez. 
d’adop. « Ojivier écos- 


Sais », 
Roux (Eugène), directeur d'école, 297, rue dn 
L , 
4-Août, Villeurbanne (Rhône), L.’, « <oli- 
darilé ‘yonnaise », D”. Jud.”. en 1951. 
Roux (Henri), représentant, 30, rue du Bai- 


Fraternité », 
, télfgraphes et 


Marseille, Ch’, 


pos { es 


gnoir, 
ioux (Hervé), commis, 


téléphores, averue d'Algérie, Oudiwa, L.? 
« No 6) Aurore fraternelle » d’oudjda, 
Secr.”. en 1937. 


vendeuse, 15, rue Er- 
(19), L.. d'adont.”. 
», {er M”, des Cérém.”, 


S’, Rouyer (Simone), 
nest-Lacosle, Paris 
« Nouvelle Jérusalem 
en 1935. 

Rouyre {Laurens-Roger), cont trôleur radio, Tou- 
louse, 59, rue Gambetta, « È » de 
Bordeaux, 1°r M’, des Cérém.’. en 1997, 

Roy, négociant, 4, rue Ba: haumont, Paris, L.”, 
« Travail et Vrais Amis fidèles », 2° Surv.’, 
en 19%. 
Roy (Alfred), 
L.', « Rusicada », 
en 1994. 


+ 


instituteur, Mondovi, par Bône, 
Orat.”. en 1936, 2: Surv.”. 


Rcy (Etenne), commis prine ipal, Etat a!gé- 
rien, Riskra, L.”. « Exceisior . Orot.” en 
1991- 1935, Secr”., en 1933, G.'. des sc.’. et 
T.'. en 1984, 2e Exp”. en 19%. 

Foy an, s), entrepreneur, Auxonne (Côle- 
d’ Or), L.”,. « Le Travail] écossais », 2e M’, 
des Cérém”. en 1933-1953, 1er M'> des 
Césém.’. en 1955-1996-1957. 


Roy (Roger), artiste dessinateur, S, rue Roue 


vet, Paris, L.”. « Cosmos », Arch”. cn 1995, 
Dél”. Jud', en 1954. 

Poyannes (lustave), Berre, L.”, « Le Phare 
de l'Etcng », M° des Cürém.'”. en 1957. 
Roze Eugène), professeur, cité Lévy, Sétif, 
300, L.”,. « La Concorde ééliflen: 18 », Orat”, 
en 19936, 2% Surv.’”. en 1927, Dép”. à la G.” 

L’. en 1947. 

Rozelar {Armand}, avocat à la cour, .quare 
Moncey, 11, l'aris, L.’”. « La Nouveiie Jéru- 
salcm », lél”. Jud.’, en 1935-1951. 

Pubinste in (Antoine), avocat à la cour, 2, ave- 
nue de Viiliers, Paris, L.”, e Maurice-Moe 
nier », Dé1.” Jud.”, en 19%- 931, L.”. « Emile- 


Zola », P.'. ‘Etend.’, en 1923. 
Rubinsziein (Michel), a à ieu?, 6, place de 1!a 
Porte- d'Orléans, Paris, L.”. « La République 


cociale », 2e M’. des Cérem en 10%. 
Rucart fRené), artiste lyrique, 21, rus d’An- 
vers, Lille, L’, « Le Verseau », Io<p.’ en 
1936, 4er M”. des Cérém.’. en 1926-1997, 1er 
Exp. en 1937 
S.”. Rudolf-Dupont (Berthe), secrétaire, 51, rue 
de Clichy, Paris, L.”. d'adop. « Libre Exa- 


üude Exp”. en 195, Gdc M’, en 19% 

", en 1937. 

Ruffin (Maurice), représe ntant, L.”, « Travail 
ct Vrais Amis fidèles », Secr.’, en 192%. 1934. 
Rymwid (Jean), adjudant à À. jégion étran- 
gère, 9, avenu2 Mougeut, Sousse, L.’,. « Lu- 
mière et Progrès », Secr.’”. en 195 j- 1956-1937, 
G., des Sc”. et T.’! en 1931-19%- 1937, :.rch.”; 
en 193%, 1er M”, des Cérém.’, en 1935, 
Ryss (Pierre), homme de leltres, 26, rue du 
Pres fon, Paris, L.”. « Gamaïoune », 2e Surv.”, 

en 193%. 

Saada (Henri), commerçant, 9, 
geot Sousse, L.”, a Lumière et 
2 M’, des Cérém.’”. en 1935, {er Exp’. 
1951, Arch.”., M.’, des banquets en 1934. 

Saada (Humbert), industrie}, rue Jean-Le Va- 
cher, Tunis, L.’, « Vérilas », 2° M’, des 
Cérém.”. en 1995. 

Sahah-Nahon (Jack), assureur, ruc du Télé- 
graphe-Anglais, Tang er, L.”. « Union », 1 
Surv.”. en 1936, 2e M’, des Cérém.’. en 1934, 
fer Exp’. en 1933. 

Sabbagh (Ayache), tailleur, Alep (Syrie), L.’. 
a La Renaissanre », M’. des Cérém.’, en 
19%, Arch'., M’. des banquets en 19%, 
Couv.’, én 1956-1997, 


IC », 
1955-19%, Couv. 


avenue Mouse 
Progrès », 
en 
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£abouni (Omer-Behghet), fonctionnaire, Dje- 
milice Alep, L.”. « “La Renaissance », Secr.”. 
en 1953 

Sabureau (Pierre), d'recteur d'éco!e en re- 
traite, 48, rue René-Caillé, Niort, L.’”. « Les 
Ainis de ‘l'Ordre », > M.'. des Cérém.” . €n 
4955-1934-1935, Arch", en 1933. 

Sadi {Kahal}, lLeutenant-colonel en retraite, 
Damas, rue Salhié, L.'. « Kayssoun », Hosp.’. 


en 1934. 

Safarjolani (Abdulhamin), Damas, 18°, L' 
« L'Aube », 1° Surv.'. en 1933. 

Satont (Joseph}, chef d'équipe des postes, té- 
6 graphes et téléphones, 9, rue Arribes, Pau, 
1”. « Sagesse et Philan ropic écossaise », 
Secr.”. en 19%. 

Bagales {Aïfred), emp'oyé de commerce, 7, rue 
Malla”d, Paris (11°), L.”. « Plus Ultra », 
Ac M’. ces Céréra.’. en 1956. 

Sagnol (Ienri), opticien, cours Bertagna, 
Bône, i8° L.’”. « Co acode et Vérité », 1er 
Exp”, on 1933-1951. 

Sabhal (Moïse), représentant de commerce, 
6, rue ds la Commission, Tunis, 51e, L”. 
«a Ja Volonté », 2 Exp’. en 1933- 1931-1935. 

Sahnoni Mohamed, hôtelier, 83, rue d’Agues- 
seau, houiog ne, L.'. « Le Réveil maçonni- 
que », ior exp”. en 1931-193541936-1937, Arch.’ 
M’. des banque ts en 1935-1936-1957. 

Saint-Arroiman (Robert), chef de station T. 


S. F.. Myiho (Cochinchine), 18°, Ch". « Con- 
fucins » en 195$. 

Saiai-Ger (Georges), employé de bureau, 
66, rue Victor-Ilugo, Bois-Colombes, L’. 


Berteaux », Secr.”. en 1933-1931, 
en 4957. 
(Maurice), 
l'Atlas, Poris, L.”. « 
2e Exp”. en 1956. 
Sain!-Zeby (Do'or), maitre de forge, rue du 
Ca:vaire, Fort-de-France, L.’. « Les Disciples 
de Pythagore », Hosp.”. en 1933-1934-1935- 


19361937. 

Saint-Zeby (Dolor-R.), en'repreneur, ex-con- 
seiller municipal, membre du conseil des 
prud'hommes, Fort-de-France, 48°, Ch’. 
« bsciples de Pythagore ». 

Saint-Zeby Gabriel), "employé de commerce, 
quartier Gerbault, Fori-de-France 18°, L” 
« Les Discples de Pythagore », Trés”. de 
1933 à 1933, Ch’. « Disciples de Déni ». 

Sainte Ma::e (Paul), instituteur, EL Main, par 
Guez et, LB ia Concorde sétifienne », 
Couv.’. en 1933, M’. des Cérém.'. en 1935 
1936-1937 

Saladini (Jean-Bap'iste)}, ouvrier, arsenal ma- 
ritime, villa « Les Iris » « Tamaris », .4 
Seyne, L’. « Les Frères écossais », Hosp.’. 
en 1953, 

Salah (Nahas}, 
(Syrie), 187, L.”. « 
en 1934, M’. des Cérém.'. 
en 1936. 

Salanouzich (Charles), négociant, 1, 
Perche, Paris, L.”. « Droit et devoir », 
Etend.' en 1935. 

Salducei (Adrien), fnspecteur de p'ice, 
Oudjda, 1”. n° 659 « Aurore fraternelle » 
d'Oudjda, Couv.’. en 1936-1937. 

S.’”. Sa'gues (Jeanne), 17, ruc K'éber, Sanvic 
(Scine-Infereure), L.”. d'adop. « L'Olivier 
écossais », Trés”. en 1937. 

Salim (Kasalthi)}, comm rçant, 
« Kay:soun », 2e Exp’, en 1937. 

Salles (Antenin-Paul-Henri), directeur d'école, 
cours cormp'émentaires, Mèze (Hérault), L.'. 

n° 455 « Auguste Comte » de M Jnipeliier, 

2e Exp.”. en 1934. 

Sallon (Gabrie)}, 


« Mauri’e 
4er Exp.’ 
Saint-Gery 7, rue de 


employé, 
Berleaux », 


Maurice 


médecin de Ja police, Damas 
Kayssoun », der Exp’ 
en 1936, 2 Surv.’ 


rue de 
| 


Darnas, L’. 


È inspecteur d' | eg hs ue 
« Pelile Renée », avenue Louis - Icart, :e 
Four-às:haux, le Canet (A! pes Mar itimes), 
L.', « ,,4 Vrae lumière », M.”. des Cérém 
en 19%3-1094-1096. 

Sam (Abral:am), rentier, 4 bis, boulevard Du- 
bouchage, Nice, 4°, L.”. « Phijanthropie 
écossaise internationale », trés’. en 4934. 

Salomon (André), modeleur, 33, rue des Par- 
tants, Par:s (20°), L.”, « C! hénps », Cour’. 
on 1993-1934, p.'”. étend”. en 1934. 

Salomon (Gas ston). courtier en grains, 20, ave- 
nue Philippe - Auguste, Paris, L.”. « Emile 
Zola », 2 exp.'. en 1933. 

Salomon (Georges), directeur des hospices de 


Rothschid, 76, rue de Picpus, Paris, L.', 
« Maurise-Monier », Secr.”. en 1926, 2° suv.’. 
en 19%7. 

Salomonzier, rue Dupuis, Paris 


— ag 1, 
ete ”, en 1939-1924-1996-1907, 


(3), p.". 





Salovici (Robert}, 29, rue du Laos, Paris (1%), 
L.'. « La Répub.ique », 2 Exp”, en 1935. 
Seltiel (Nissim), dentiste, 28, rue de Trévise, 
Paris (9%), L.”,. « Plus Ultra », losp.”. en 

1933-1951. 

Salvet (Jean), contrôleur adjoint des postes, 
téégraphes et téléphones, 7 bis rue de Join- 
ville, Paris, L.”. « Elcusis », Arch”, en 1%, 
Arch M”. des banquets en 1936, fer M.’ 
dés Cérém.’. en 1935- 926, 1er Exp”. en 1935- 
1936-1957. 

Salviat (Gustave), industriel, rue d'Angoulême, 
Périgueux, 18°, L.’, « La Tolérance », 
2e Surv.’”. en 1993. 

Samaun, employé de bueau de bienfaisance, 
&o, L.', no 256 « La Fidélilé » de Lille. 

Samana (Henri), employé, 15, avenue de Paris, 
Tunis, 40, L'. « Véritas », Secr.’”. en 1935- 
1934-1935, G.”. des Sc’. et T.’”. en 1953-1994- 
1933, Arch”. en 1923-1931, 

Sambne (Louis), comptable, 128, rue ‘de Cri- 
mée, Marseilie, 4°, Ch’. « Fraternité ». 
Samoyault (Armand,) maire de Parthenay, rue 
Thiers, à Parthenay, L.'. « Les Amis de la 

République », 17 Exp". en 1034. 


Samy (Azerm), Damaé, L.'. « Kayssoun », {° 
Surr.”. en 1956 

Samzun (Georges), directeur d'école, Ingui- 
niel, par Plouay (Morbihan), L.'. « La Soii- 
darité bretonne », Trés.”. en 1933-1954. Dél.'. 
Jud.’ 

Sarazun (Léon), officier d'administretion, rue 
de la Confiance, 8, Vannes, L.”. « La Soli- 


Dél.”,. Jud.”, en 1454. 


darité bretonne », 
propriétaire, Oriéansville, 


Sanchez (Rimon), 


180, Ch.'. « Le Phare du Della ». 

Sanelers (Maurice), docteur, 106, avenue de 
Villicrs, Paris (17°), L.”,. « Gamaioune s, 
Hosp.'. en 1936, 2e Exp’. cn 1957. 


Sanguinet (Joseph-Bertrand), instituteur en re- 
traite, chalet Panscra, quartier La Roche- 
faucauit, Anglet (Basees-Pyrénécs), L.”. « So- 
lidarité landaise », P.'. Etend’, en 1933, 4er 
Exp”. on 4931-1995, 2° Exp’. cn 1996. 

Sans, pilote, 38, rue Leybardie, Bordeaux, 15°, 
L’. « Réveil écossais », LDé1”. Jud.”. 

Sansarric (Albert), imprimeur, 70, rue Dam- 
rémont, Paris, L'” « Le Iléros de :’Nurma- 
nité », Dép’. à la G.”. L.”. en 1935-1957. 

Santelli (Jean), éveléte en médecine, 16, rue 
Le Sérurier, Saint- <_ agge L.'. « Raheuf et 


Condorcet », fer Surv.’. en 1935-1936, Hosp.” 
en 1931. 

Santelli (Pierre-Davis), inspecteur de poiice, 
46, rue du Progrès, MarseiMe, L.'. « Le Phare 
de l'Elang », Ilosp.”. en 1954-1935, Trés.'. 
en 1936, 


(A suivre.) 
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Par arrété en date du 12 févrler 1912: 


io Sont nominés: 
Président de 


chambre à la cour d'appel d'Al 


ger, M. Jobert, conseiller à ladite cour, en 
remplacument de M. Berriaud, qui a été ad:nis 
à faire valoir ses s droits À la retraite. 
Consellier à la ct : d'appei d'Alger, sur 6a 
demande, M. Monnet, président du iribunal 


instance de Phäippeville, en r°m 


de pr mière 
placement de M. Jobert. 

Cansell'er à la cour d'appel d'Alger, sur sa 
dermande, M. Guibert, président de tribun 
de 2e classe, mis à la disposilion du ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères pour 


exercer des fonctions judiciaires dans es Etats 


du Levant et remis à la disposition du rai- 
nistre secrélaire d'Elat à la juslice, en rem- 
placement de M. Martin, qui a été nommé 


conse:ller à la cour d'appel de Tunis. 

Président du tribunal de première {Instance 
d'Alger, M. Cabanetles, vie-président audit tr-- 
buna!, en remplacement de M. Cavaye, dé- 
cédé. 

Vice-président au tribunal de première Îns 
tance d'Alger, M. Cote, juge audit tribuna!, 
en remplagement de M. Cabanciles, 





Juge au tribunal + première Instance d'AI- 
ger, M Antonetli, e au tribunal de pre- 
imière ins'ance d'os ansville, en remplace- 
ment de M. Cote. 

Juge au tribunal de première instance d'Or- 
léansville, M. Douchez, juge suppléant réiri- 
bué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en 
remplacement de M. Antonetti. 

Juge au tribunal de première instance de 
sidi-b ‘I-Abbès, sur sa demande, M. Tain, juge 
au tribunal de première instance de Mostla- 
ganem, en remplacement de M. Decaüd, qui 
à élé relevé de ses fonclions. 

Juge au tribunal de première instance de 
Mosiaganem, M. Perrot, juge suppéant rétri- 
bu d'u ressort de la cour d' appel d'Alger, en 
remp'acciment de M. Tain. 

Juge au tribunal de première instance de 
Tiaret, M. Geiger, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel d'Alger, en rem- 
placement de M. Carel, qui a élé nommé 
juge au tribumai de première instance de Mar- 
seille. 

Juge au 
Tiaret, M, 
ressort de 
placement de M. 


tribunal de première instance de 
Nores, juge suppléant rétribué du 
la cour d'appel d'Alger, en rem- 
Mouzon, qui a élé nommé 


juge au tribunal de première instance de 
Blida. 

Substitut du procureur de Ja République 
près le tribunal de première lance de Bou- 
vie, sur sa demande, M. Teissi ef, substitut du 
procureur d2 la Répubiique près le tribur \al 
dc première instance de Blida, en remplace- 
ment de M. Laborde, qui a été nommé suhs- 
titut du procureur de la République près 16 
tribunal de première instance de Bordeaux. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première inslance de B'ida, 
M. Zamoulh, juge suppkant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel d'Alger, en rempla- 
cement de M. T:issier. 

Juse suppléant rétribué pour exerrer ses 


dans Île 


Se] 


fonctions ‘ssort de la cour d'appel 
é 


d'Alger, M. Couret, juge de paix de 4° classe 
à Perrégaux. 
Juge suppléant réctribué pour exercer ses 


r d'appel 
classe 


ressort de la 
juge de paix de 4 


fonctions dans 1e 


d'Alger, M. Brisard, 


à Saint-Arnaud. 

Juge suppléant rétribué pour exercer ses 
fonciions dans le ressort de la cour d'appel 
d'Alger, M. Canet, juge de paix de #%e classe 
à Biskra. 


exercer ses 


Juge suppléant rélribué pour 
fonclions dans le ressort de la ur d' appel 
d'Alser, M. bigcon, juge de paix de #%° classe 


à Fort-Nalionai. 

Juge de paix de “lasse à El Milia, sur sa 
demande, M. Guilito , d" re de paix de 3° classe 
à Oucd eue : remplacement de 
M. Chambon, qui a élé relevé de ses fonc- 
lions 

Juze de paix de %° classe à Oued Athménla, 
M. l'oggi, ippiant re but du juge d paix 
de Montagnac, en remplacement de M. Guil- 
Liot, 

Juce de paix de % classe À Laghoual, sur sa 
lemande, M. brassem, juge de paix de #æ 

\ Kerratn n rempla nent de M. Can- 
) qui ° r'4 de ses Î lions. 

J Je paix d \ Kerrata, M. Juvr, 

I nt 1 du juge de paix de Ne- 
il \ remplacement de M. Brassem 

] 1 pa x 4 ie 1 # À skbou, M Laf- 
forgue 19 int tribué du juge de paix de 
Média, en remplacement de M. Vicaire, qui 
a été r« vcvé de s°s fonctions 

Juge dd paix de %°  cla À Bernelle, 
M. Farny, suppléant réls = u juge de paix 
de Ténès, en remplacement ét M. Silvani, qui 
a été rel:vé de ses fonctions, 

Juge de paix de y \sse À Pou-Saada, 


rétribué du juge 


lagne, suppléant 
remplacement de 


Marenzo, en 


M. Courmon 
de paix de 


M. Casteret, qui a Clé relevé de ses lonctions, 
Juze d: paix de &%e classe À Souk-Aliras, 
M. Akermann. suppléant rétribué du juge de 
lle, en remplacement de M. Van- 


paix d'Affrev 1 
dael, qui a été r-levé de 

Suppléant rétribué du Jugs de paix de T'71- 
Ouzou, M. Bergerat (Jean-Ulvsse), licencié en 
droit, en remplacement de M, Savo;ant, dont 
la démission à élé acceptée, 


ses fonctions. 
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20 Sont chargés mr trois ans des fonctions 
de l'instruvtion aux tribunaux ‘de première 
instance ci-après désignés: 

Piaret. — M, Ronchaud, juge hudit tribunal, 
en remplacement de M. Care, qui a cé 
nommé juse au tribunal de première instance 
de Marsciile. 

Tizi-Ouzou. — M. Gelezeau, juge avdit tri- 
bunal, en rempiacement de M. Khaznadar, 

ui reprend, sur sa demande, ses forelions 

e juge au siège. 

—— — 6-6 + 








Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





BUDGET SUPPIÉMENTAIRE DU MUSÉE NATION AT. 
DE LA LÉGION D'HONNEUR POUR L'EXERCICE 194! 


—— 


Par arrêté en date du 18 janvier 1942 du 
arde des sceaux, ministre secrélaire d'Etat 
à la justice, ét du ministre secrélaire d'Etat 
et aux finances, 165 
et de dépenses 4u bud 
1 


à l'économie nationale 


pr visions de recettes t 


re supp.fimenta du musée nalonal de la 
#iion d'honnenr pour l'exercice 1y11 ont élé 


1 [ se : 
arrelecs cuacune à :à 


sornme de 37.000 fr. 





MiXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algirie. — Décret n° 341 du 8 février 1942 
réglementant, en ce qui concerne Îles 
Juifs, la profession d'architecte en Ai- 
gérie. 





Nous, Mart:hal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 23 août 189 sur les pou- 
voirs du gouverneur général et la haute 
administration de l'Algérie, modifié par les 
décrets des 23 octobre 1934, 90 o:tobre 
4935 et 21 février 1996; 

Vu ja loi du 2 juin 1941 portant etalut 
des Juiis et, notamment, l'artic'e 4; 

Vu la loi du 31 décembre 1910 instituant 
l'ordre des architectes et réglementant le 
ütre et l1 profession d’archiiecte; 

Vu le décret du 5 novembre 1911 éten- 
dont à l'AÏ ecrie Ja loi précitée du 31 dé- 
cembre 1940 ; 

Vu le décret du 2 septembre 1911 régle- 
mentant, en ce qui concerne les Juifs, la 
profession d'architecte; 

Vu l'avis du secrétariat d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse ; 

Vu l'avis du commissaire général aux 
questions juives: 

Sur le rapport du ministre 
d'Etat à l’inte rieur, 

Le conseil d'Etat entendu, 


secrétaire 


Décrétons : 
TITRE Ier 
1 
Archilectes inscrils au lableau, 


Art. fer, — $ 1, — Le nombre fes per- 
sonnes définies à l’article 1*% de la loi du 
2 juin 1%41, admises à exercer en Algérie 
Ja profession d'architecte, ne peut dépas- 
ser, dans chacune des circonscriptions dé- 
finies par Ja loi du 31 décembre 1940, 
2 p. 100 du nombre des architectes inscrits 
an tableau de cette circonscription non 
compris ceux qui sont Juifs et ceux qui 
exercent dans les conditions prévues par 
Je paragraphe 2 de l’article {1% de la loi 
du 31 decembre 1940. 


$8 2, — Toutefois, le nombre des archi- 


tectes juifs inscrits dans une circonserip- 
tion ne peut en ancun cas être supérieur 
juifs qui y exer- 


à celui des architectes 





çaient leur profession avant le 25 juin 1940 
et qui, à cette 'dale, étaient de nationalité 
francaise, joui issaient de leurs droits civils 
et étaient titulaires d’un diplôme dé:ivré 
par une des écoles d'architecture recon- 
nues par l'Etat. 

$ 3. — L'élimination des architectes 
jufs en surnombre sera prononcée dans 
les conditions prévues aux articies 7 et 8 
ci-après. 

$ 4. — Seront maintenus par priori ité, 
méme si leur nombre dépasse la propor- 
tion fixée au paragraphe 1% ci-dessus, les 
architectes déjà en exercice avant la pu- 
blication du présent décret qui satisferont 
à l'une des quatre conditions prévues à 
l'article 3 de -loi du 2 juin 1941 en faveur 
des anciens combattants et des victimes 
de la guerre. 

$ 5. — Pourront également être mainie- 
nus ceux de ces archilecles qui, sans sa- 
tisfaire à aucune de çes cond:tionf, se- 
raient à la demande üu route régional de 
l'ordre, sur la proposition du gouverneur 
général, et après avis du commissaire gé- 
Léral aux questions juives, désignés par 
arrété du ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
teur et du secrétare d'Elat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse, en raïon 
du caractère éminent de leurs mérites pro- 
fessionneis. 

Art. 2, — Si je nombre des architectes 
non juifs inscrits au tableau du conseil 
régional de l’ordre vient à diminuer, la ré- 
ducton corréialivé du nombre des archi- 
tectes juifs ne s'optrera que par voie d’ex- 
linction. 

Art, 3. — & 17, — Dans le délai d’un 
mois à compter de la publication du pré- 
sent décret, tout archilecte se trouvant à 

ett> date au nombre des personnes déti- 
uies à l’urtiele {°° de la loi du 2 juin 1941, 
en fera la déclaration écrite au conseil rc- 
g'onal de la circonscription où il exerce. 

$ 2. — Toutefois, les architectes pré sents 
sous les érépeeux ou prisonni ers de guerre 
ne souscriront celte déclaration que dans 
le délai de deux moës à compter de leur 
libération, 

$ 3. — Le conseil régional accusera rt- 
ception de celte déclaration et avisera le 
préfet du département dans lequel il siège. 

Art, 4. — $S fer, — A défaut de dfclara- 
tion dans les délais impartis, l'intéressé 
sera déféré par le conseil régional au con- 
seil supérieur algérien de l'ordre des ar- 
chitectes qui devra prononcer la radiation 
si ie défaut de déclaration est volontaire. 

$ æ — Si Andes est en surnombre. 
il cessera d'être porlé au tableau à lexpi- 
ra on d'un dél ai de deux mois après la 
notification, 

Art, 5, — $ 1°, — Il sera dressé par les 
soins du préfet du département où siège 
le conseil régional de l’ordre, dans nn dé- 
lai de deux mois à.compter de la publi- 
Calion du présent décret, trois états nu- 
mériques et nominatifs établis ainsi qu'il 
est prévu ci-après: 

Le premier comprendra tous les archi- 
tectes non juifs exerçant à la date de la 
publication du présent décret; le second. 
les architectes juifs définis au deuxième 
paragraphe de Particle 1% ci-dessus; le 
troisème, les architectes juifs exerçant à 
la date de la publication du présent décret 
en mentionnant à part ceux qui satisferont 
à l’une des conditions fixées à l’article 3 
de > loi du 2 juin 1941. 

. — Le premier et le troisième de ces 
ads devront ensuite être tenus à jour par 
le préfet 

Art. 6. — & fer, — Si, par suite d’un fait 
postérieur à la publication du présent dé- 


à 





cret, un architecte vient à étre compris 
au nombre des personnes définies à l'ar- 
tic'e 1° de la loi du 2 juin 1%41, il adres- 
sera dans le déiai d'un mois à compter de 
ce fait, au conseil régional de l’urdre, la 
déclaration prévue à l'article 3 sous les 
sanctions prévues à l’article 4. 

8 2, — Lorsque le conseil régional aura 
constaté que le déclarant est en surnom 
bre-et le lui aura fait notilier, celui-ci ces- 
sera d'être porté au tableau à l’expiralion 
d'un délai de deux mwis après la nolifica- 
tion. 

Art, 7. — $ fer, — A l'expiration du délai 
prévu à l'article 5, le préfet du départe- 
ment où siège le conseil régiona: de l’ordre 
élablira d'après les renseignements qui 
Lui seront parvenus à celle date la liste 
des architectes à maintenir par application 
du paragraphe 4 de l'arlics 1°, 

$ 2, — Cette liste sera rédigée au fur et 
à mesure que les justifications seront dû- 
ment produites et nolamment après que 
le conseil régional aura reçu jes déciara- 
tions de ceux qui sont présents sous les 
dr: eu ou prisonniers de gucrre. 

3. — La liste ainsi dressée sera immé- 
diatemént notifiée aux intéressés, 


Art, 8. — &$ 1°, — Le conscil régional 
commnuniquera la liste en même temps au 
conseil supérieur a'gérien des architectes 
qui désignera pour chaque circonscrip- 
tion parmi ceux des architectes juifs que 
les conseils régionaux n'y auront pas 
porté, et après que lesdits conseils lui au- 
ront remis dans le déai d'un mois leur 
avis motivé sur chacun des cas indivi- 
duels, les architectes qui doivent cesser 
l’exe rc ice de leur code. 

$ 2. — L2 conseil supérieur devra pren- 
dre sa décision dans le délai de denx mois 
après Ja réception des listes et des avis 
des conseils régionaux. 

$ 3. — La décision du conseil suptrieur 
era immédiatement notifiée aux intéres- 
sés qui cesseront d’être portés au tableau 
deux mois après la notification. 


Art. 9, - - A moins qu'ils ne remplis 
sent l’une des conditions spécitiées à Pare 
ticle 3 de la loi du 2 juin 1944, les archi- 
tectes juifs ne pourront occuper un posle 
rétribué par l'Etat, par une collectivité pu- 
blique ou par un établissement public, 


Tirre Il 


Candidats à l'inscription au stage 
ou au tableau. 


Art. 10, — Tout candidat se trouvant au 
nombre des personnes défines à larti- 
cle 1° de la loi du 2 juin 1941 et sollici- 
tant son admission au tabicau devra préae 
labiement au dépôt de sa demande régu- 
lière adresser au conscil régional une 
requête précisant ka situation au regard 
de ladite loi. Il lui en sera délivré récé= 
pissé. 


Art. 11. — Le préfet du département où 
siège le conseil régional vérifiera si la 
candidature n'excède pas les limites res» 
pectivement fixées aux paragraphes 1% et 2 
de l'article 1 ci-dessus et peut, en conEÉs 
quence, être agréée, 


Art. 12, — 6 1°, — Si la candidaturé 
excède les limites fixées aux alinéas ee 
et 2 de l’article 1%, le conseil régional, un 
mois après la déc laration, informera le pos= 
a que sa demande "n'est pas reécevar 

le. 

2, — Si la candidature n'excède pa$ 
ces limites, le conseil régional, dans le 
même délai, invitera le postulant à for- 
muler une demande régulière d'inscriptions 
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g 9. — Si le nombre des Candidatures 
ex de celui des vacances ouvertes aux 
candidats juifs par l'effet- des dispositions 
cusvistes, le conseil régional les exami- 
pea simultanément et retiendra les can- 
didats qu'il jugera les plas qualifiés. 


Art. 19. — Au cas où des déclarations 
prévues à l'article 11 ci-dessus n'ayant pas 
été faites, le candidat aurait été irréguliè- 
rement inserit au tableau, il sera procédé 
à sou égard conformément aux disposi- 
tions de Particie 4 ci-deseus, 


TrrrE II 
Dispositions transitoires. 


Art. 15. — A Ütre transitoire et jusqu'à 
ja constitution en Algérie“ des conseils de 
l'ordre des architectes les attributions dé- 
voue À ces conseils par le présent décret 
exercess;: 

En ce qui con‘erne le conseil supérieur 


4 
séroni 


algerien, par le gouverneur général; 

En ce qui concerne les conseis régio- 
niux, par les préfets dans chaque dépar- 
terne nt; 

Dans les territoires du Sud, par les com- 


RE °2:0-: É nr) ire e 
mindants militaires des territoires. 


Pour l'application des dispositions de 
article 1%, un tableau provisoire des ar- 
hitectes sera dressé par les préfets pour 
es architectes exerçant dans les départe- 
nts, par les commandants de territoires 
pour ceux exerçant dans les territoires du 
sud, 


nu un = 


{pt 
\it, 


15. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francæis et inséré au Jour- 
til of/iciel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 8 février 1942, 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, clwf de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEL, 


+0+- 





Décret n° 365 du 8 février 1942 portant 
déclaration d'utilité publique des travaux 
à entreprendre dans le département de 
Meurthe-et-Moselle pour la création d'un 
chemin d'accès au cimetière de la com- 
mune de Laxou, 





Par décret du 8 février 1942, ont été 
déclarés d'utilité puhiique les travaux à 
entreprendre dans le département de Meur- 
thc-et-Moselle à Laxou, pour la construc- 
üon d'un chemin d'aceès an cimetière de 
la commune, du parvis de l’église à l’en- 
trée Ouest dn cimetière, sur une longueur 
de 143 m. 50, 





6 + 


Acquisition de terrains. 


Par arrêté en date du 13 tévrier 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, en 
application des lois des 11 ôctobre 191 et 
48 juillet 1941, l'acquisition par Ja commune 
de Saint-Junien (Haute-Vienne) de terrains 
Sis sur son territoire en vue de la @réalign 
d'un centre scolaire d'éducation physique et 
éporlive, 





+0 — 





-Maires, adjoints aux maires 
et conseillers municipaux (Algérie). 


Le ministre sçcrétaire d'Etat à l'intéricur, 


Vu le décret du 27 janvier 1951 étendant à 
l'Algérie la loi du 16 novembre 1910 portant 
réorganisation des corps municipaux; 

Vu les articles 3, 6 et 7 de la loi du 5 avril 
+ modifiée par le décret du 5 novembre 
926 ; 

Vu l'arrêté du préfet d'Oran en date du 
12 février 1942, constatant la concordance des 
délibérations par lesquelles les conseils muni- 
cipaux d'Oran et de Mers-el-Kébir ont pro- 
noncé Ja réunion de la commune de Mers-ei- 
Kébir à la commune d'Oran; 

Considérant que, par application de l’arti- 
cle 41 du décret du 5 novembre 1926, les 
conseils municipaux des deux communes sont 
dissous de plein droit et qu'il y a lieu de 
pro“éder au renouvellement du conseil muni- 
cipal d'Oran; 

ju les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Arrûle : 


Art. fer, — M, Gaëtan Levecque, industriel 


est maintenu dans ses fonctions de maire 
d'Oran. 
Art. 2. — Le gouverneur général de l'Aïgé- 


sont chargés, chacun 
de l'exécution du pré- 


rie et le préfet d'Oran 
en ce qui le concerne, 
sent arrélé. 
Fait à Vichy, le 14 février 1942, 
PIERRE 


—<+<es — 


PUCHET, 


Le minis're secrétaire d'Etat à i’intérieur, 
Vu le décret du 27 janvier 1341 étendant à 

l'Algérie la loi du 15 novembre 19:09 portant 

réorganisation des eorps municipaux; 

Vu les articles 3, 6 et 7 de la loi du 5 avril 
1884, modifiée par le décret du 5 ncrem 
1926 ; 

Vu l'arrèlé du préfet d'Oran en dite 
12 février 1942, constatant la concordance des 


du 


délibérations par lesquelles les conseils mrmi- 
cipaux d'Oran et de Merse:-Kébir ont pro- 
noncé da réunion de la commune de Mers-el 


Kébir à la commune d'Oran; 

Considérant que, par ipplication de l'arli- 
cle 41 du décret du 5 novembre 192%, | 
ronseils municipaux des deux rommunes sont 
dissous de plein droit et qu'il y a lien de 


procéder au renouvellement du conseil muni 
cipal d'Oran; 
Vu jes proposilions du gouverneur g«réral 
de l'Algérie, 
Arréle: 
Art. ter, — Sont nommés adjaints an maire 
d'Oran ct prennent rang dans l'ordre suivant: 
MM. 
Cambefort (Henri), inspecteur divisonnaire 
aux chemins de fer algériens. 


en “réajeocine 
du bureau di 


Anduze-Acher {Raoul}, docteur 
Duchemin (Lfence), <e 
bienfaisance européen, 


Heintz tMarcel). 


‘Toctairt 


Leur 


libraire € 


Paolteei (Noël), commandant d'aviation en 
retruile, 

Serra {Jean Pierre), ing£n'eur chimiste, 

GiNy can), électricien. 


Ducros (Céiestin), industriel, 

Martin (Ferdinand), avocat. 

Thoulet (Emile), conservatour des hypothi 
ques en retraite, 

Mekki Bezzaghoud, gérant de L'Echo d'Oran. 

Mahdad Abdelkader, professeur agrégé d'orabe 
au ycée, 

Art, 2 — Le gouverneur général de l'Ate 
rie et le préfet d'Oran sont chargés, chacun 
en ce qui te concerne, de l'exécution du rré- 
cent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 f€vrier 1942. 

PIERRE 
——— #6 & — — 


PUCHEU, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’i 
Vu le décret du 27 janvier 1951 étendant à 
l'Algérie la loi du 16 novembre 1949 portant 
réorganisation des corps municipaux ; 
Vu les articies 3, 6 et 7 de Ja loi du 5 avril 
1884, modifiée par le décret du 5 novembre 
1926 ; 


r.eur, 


Vu l'arrêté du préfst d'Oran en date du 
18 février 1952, constatant la concordanee des 
délibéralions par lesquelles les conseils muni- 
cipaux d'Oran et de Mers-el-Kébir ont pro- 
noncé la réunion de la commune de Mers-el- 
Kébir à la commune d'Oran: 

Considérant que, par application de l'arti- 
cle 41 du décret du 5 novembre 16, les 
conseils municipaux des deux communes sont 
dissous de plein droit et qu'il y a lieu de 
procéder au renouvellement du conseil munis 


Cipal d'Oran; x 
Vu les propositions du gouverneur général] 


de l'Algérie, 


Arrèle : 


Art. fer. — Sont nommés con:villers munk 

cipaux de la vile d'Oran: 

MM. 

Anduze-Acher (Raoul), doct en md n@, 

Baldous (Jean), © péd 

Bérenguer (Joseph), avocat 

Calia (Marcel), dirécleuz pa d U- 
rances 

Cambefort (Ilenri), inspecteur d ' r@ 
en retraite des chemins de fer à ëls 

Costagliola (Joseph), patron pê | 

Duchemin (Léonce), secrétaire du bu D] 
bienfaisan curopé 

Ducros (Céiestün), industr ] 

Dupuy (Eugène), directeur de la q rié 

Falanga (André), commis de quai à ] mM= 
paguie Scolla, Ambrosino 4 } 

Gardet (Henri), négociant 

Gazzo (Uenri muloic } l 4 
de fer olyériens 

Gilly (Jean), électricier 


Heintz (Marwl), libraire 


’ 


Marlin (Eerdina li a\ 

Maurin (René), expert com : 

tochel (Gaëtan), caissier à la S. O0. T. A. C, 

laolacei (NoGi hihi | lle 
lraite, 

Personnier {Louis), t 

Mme Ribelon (Ma 

Serra (Jean-Pierre) ii h Ja 
chambre d'agricuitur 

Teuma ‘{François), direct°ur d na!ogræs 


Th ul t (Emile), conservateur 4 ] te des 








h1 nèques 
Bena la Mohamed, d : 
Ben Arriba Larbi, pro] 
Bouzellat Lorbi, i I e- 
iral 
Hadj Ma eo Abdelknd o! ‘ raite, 
Mhihdad Abde:kader, ] ur 9£ é d 1be 
au lveée 
Mahieddii Hao orcff ! vi 
Mekki HBezz ghoudi Ahn il il 
Yahia Zo b 1! ‘ 
art, 2. — Lo gour rie 
et le préfet d'Oran en 
{ ] once : | | nt 
J | u \ 11 | 1 
pi 
ss oO — 


Secrétariat général des anciens combattants, 





CENTRE DE RÉFORME DE D 


Par arréié n date du 23 ]} r 1952, 
M. Droulhet (Philippe), secrela 11<te 
iuxiliaire au centre de réforme de B wdeaux, 
a été déciaré désnissionnaire d'offl ! E 
plication des dispositions de l'art Ù a 
loi du 13 août 919:0 sur les sociétés tes, 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
- ET DES FINANCES 


Bourses de valeurs. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nalona.e el aux finances el le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 6 décembre 1941 portant modi- 
fleaiion de la loi du 23 février 1941 relative 
à la iorme el à la négociation des actions; 

Vu les articles 96 et 27 de la loi dun 14 f4- 
vrier 1942 lendant à l'organisalion et au fonc- 
tionnement des bourses de va'eurs; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1941 relatif à la 
forme et à la négociation des actions, 


Arrêtent : 


Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 6 dé- 
cembre 1941 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 


«a Aussi longtemps que des communications 
régulières ne pourront être rétlablies sur l’en- 
semble du territoire, aucune cession directe 
à titre onéreux portant sur la pleine propriéé 
d'actions ou de parts de fondateur de sociétés 
françaises ou étrangères adinises à une cote 
ne pourra intervenir sous quelque forme que 
cæ soit sans tre, sur déclaration des parties, 
préalabiement enregistrée : 


« Lorsqu'il s'agit de titres ndmis À la cote 
officielie de la lourse de Paris, par un agent 
de change de Paris si l’opéralion a lieu en 
zone occupée, par un agent de change de 
Le si l'opéralion à lieu en zone non occu- 


L 


«a Lorsqu'il s’agit de titres admis seule- 
ment à la cote officicile d'une bourse de 
zone occupée autre que celle de Paris, par 
un agent de change près ladite bourse si 
l'opération a lien en°zone occupée, par un 
agent de Iyon si l'opération a lieu en zone 
pon occupée ; 

« Lorsqu'il s'agit de titres admis seule- 
ment à une cote officiele de bourse de zone 
non occupée, par un agent de change près 
ladite hourse si l'opération a lieu en zone 
non oecupée, par un agent de chanze de 
Paris si i'ojération a licu en zone occupée; 


« Lorsqu'il s'agit d'actions admises à une 
Cote de courliers en valeurs mobilères, par 
un courlier en valeurs mob:lières de Paris 
si l'opéralion a lieu en zone occupée, par un 
agent de change de Lyon si l'opération a lieu 
en zone non ocrupée, e 


«a Les dispositions concernant les opéra- 
ons intervenues en zone non occupée sont 
apphealres aux opérations qui interviennent 


@n Algérie », 


Art. 2 A titre provisoire et en attendant 
que la liste des courtiers en valeurs mobi- 
lères prévue par l'artcke 11 de Ja loi du 
ds février 1%32 tendant à l'organisation ct au 
fonctionnement des bourses do valeurs soit 


étabiie, je syndicat généra: des banquirrs de 
valeurs près la Bourse de Pa: est habité à 
procéder à l'enregistrement des ce:sions d 
rectes dans les comitions fix cs pa l'art 
cle 26 de la lol précitée ct l'article ?r du 


présent arrûté et à percevoir à € * Grcasior 
es commissions ei feront l'ohiet d l'apl #« 
bation du secrétaire d'Elat à lécommic na 
flonale et aux finmeces. 
Fait à Vichy, le 11 février 1942, 
. Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIMILIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERHX FUCHEU, 


— 4 € + 








Montant du coupon de la rente 
4 1/2 p. 100 1937. 


Par arrêté du sec:étaire général pour les 
finances pub'iques en date du 14 février 
1942, la valeur des coupons de Ja rente 
4 1/2 p. 100 1957, du 16 février 1942 au 
15 août 1942 inclus, a été fixée ainsi qu’il 
suit ; 


Montant nomiaal Sommes 
des coupons, à payer. 
francs. francs. 
11 35 2 1 
» 0 45 +» 
225 » 418 80 
2.250 4.189 70 


Le méêane arrêté fixe aux prix suivants la 
valeur de remboursement, du 16 févricr 1942 
au 15 août 1952 inclus, des coupures des sé- 
ries sorties aux tirages des 15 janvier 1910 et 
15 janvier 1951: 





Montant nominal Sommes 
des coupons, à payer. 
francs. francs. 
200 + 907 70 
4.000 » 1.995 30 
140.000 + 19.93 40 
100.000 » 199,534 20 
+0e+— 
Attachés financiers. 


Par arrêté en date du 30 janvier 19%, 
M. Guindey (Guillaume), inspecteur des finan- 
ces, à Élé nommé altaché financier, à comp- 
ter du fer février 1942. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 





SERVICE DE SANTE 


Par arrêtés cn date des 12 janvier et 3 f6- 
vrer 1942, rendus en application de la lol 
du 3 avri 1941 sur l'aëcès aux craplois dans 
les administrations publiques, sont autorisés 
à servir dans l'armée de lerre (personnel des 
agents imMirmiers) : 


1° Arrêté du 12 janvier 1912. 


Bocceda (Claude), Bussuli (Marius), Cicero 
‘Joaseph}, Giliberti (Antoine), Gimenez (Lu- 
Cas), Lirola (Joseph, Lopez (Oscar), Medina 
‘Charlesi, Rime (Emile), Spicciant (Gaëtan), 
Toro (Antoine), Treves (Marcel), Weser (lRo- 
bertj, Zorra (Edmond), 


20 Arrèté du 3 février 1932. 


Deplechin  (Joseph}, Rostagno (L'ienne}, 


Wesner (Richard). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AYIATION 





Indemnités pour Changement de résidence 
des foncticnnaires et agents des services 
extérieurs. 


a —— 


Le secrétaire d'Etat À j'aviation et le mi- 
nistre secrétaire d'Elai à l'éconvrmie nationale 
et aux finances, 

Vu le décret du 9 août 1929 fixant des taux 
et les condilions d'attribution des indemnités 
pour changement de résidence des fonetion- 
naires et agen's des services extérieurs. du 
minis'ère de l'air; 

Vu l'arrôté du 25 jullict 1941 fixant les 
indemnités pour frais de mission, Jde tour- 





née et d'intérim et les indemnités pour frats 
d'hôtel allouées aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat; 

Vu la loi du 1e décembre 1940 modifiang 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le tableau prévu au titre IV: 
a Frais accessoires », alinéa a: « Frais d’ho. 
tel », du décret du 9 août 1929, est ain 
modifié : 


























man. Res ne DORE - CCR _——— — 
POUR POUR PAR ENFANT 
GROUPE l'agent sa et par personne 
lui-même. femme, à charge, 
ss ES PRE RSR 
francs. francs, francs. 
Li 116 » 81 » 57 s 
Il 4 » ES » 57 » 
EL 79 » 017 ». 47 
1Y 01 » 41 » 4 » 
— _— men rm à 


Le paragraphe b du même tilre IV est aing 
modilié : 

« Frais d'emballage et d'aménagement, — 
Ces frais donnent Leu à l'ailocalion d'une in- 
demnité forfaitaire de 235 fr. pour les quatre 
premières personnes et de 95 fr. pour chaque 
personne au-dessus de quatre ». 

Art. 2 — L'article 3 du décret du 9 août 
1929 est ainsi rédigé: 

« Le montant des indemnités prévues au 
présent arrêté sera ordonnancé au prolit des 
intéressés au vu d'un décomple appuyé des 
justifications nécessaires, visé par le chel de 
service de la nouvelle résidence. 

« Toutelois des avances pourront être <on- 
senties aux agents qui en font la demande; 
ces avances seront au plus égales au mon- 
tant des frais d'emballage, aménagement et 
frais de transport des personnes et du mobi- 
lier dans ia limite des deux tiers de la somme 
à laquelle le déplacement est supposé devoir 
donner droit ». 

Art. 3. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le chef du service cen- 
tral du personnel civil, du contentieux et 
de Ja comptabilité générale du secrétariat 
d'Etat à l'aviation sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, ’ 

Fait à Vichy, le 28 janvier 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


 @ &- 





Statut des peintres et sculpteurs de l’avlation. 





Reciificatif au Journal ofliciel du 5 février 
1952: pages 518 et 519, arlicle 2, après: « Le 
directeur de l'aviation civile ou son repré- 
sentant », lire: « Le chef du service de l'in- 
frästructure ou son représentant »; article 4, 
2e alinéa, au lieu de: « Les artistes actuclle- 
ment détenteurs de ce titre devront formnu 
ler, avant le 1er février 1942, leur demande 
de renouvellement », lire: « …avant k 
jer avril 1942... ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 





Décret modifiant les horaires et les pro 


grammes des classes de 4° et de 3° de l'en 
seignement secondaire moderne, 





Rectificatif an Journal officiel du 9 fan- 
vier 1942: page 151, titre, au lieu de: « ..des 
classes de Le et de 5... », lire: « des classes 
de 4 et de 3... ». 


—+e »- 
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Budget additionnel 
de la Réunion des bibliothèques nationales: 


par arrêté du ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie haliumale ct aux finances el 
du <ecrélaire d'Elat à J'éducation nationale 


et à ja jeunesse On dalé du 9 février 1952, 
les prévisions de recelies du  biniget : addi- 
topnel de Ja Réunion des bibliothèques na- 
tonsies de Paris, pour lPexercice 1941, sont 
arrètées à Ja Some de 16.909.726 fr. 

Les nrétisio ons de dépens:s du himiget ad. 
ditiornel de la Réunion d?°s bibliothèques na- 
tionates, pour Pexerciee 1911, sont fixées à 
la somine de 10.909.726 fr. 


—+e+- 





Bourses nationales de l’enseignement 
secondaire. 


Par arrôté du 11 février 1952, la fin du 
devine ahnéa de l'arliele ? de l'arrélé du 
49 décembre 1911 doit être rectifiée ainsi qu'il 


sui: 
Au lieu de: 
“ et, s'i y.a lieu, une pièce justifiant de 
Ï alité française; », 
Lire: 
« et s'il demande en outre une bourse 


d'entrelicm; ». 
Lo 2 À 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Modification des barèmes annexés au décret 
du 8 juin 1941, modifiant le décret du 28 no- 
vembre 1940, portant homologation du rè- 
glement d'application n° 6 de la loi du 27 
juillet 1940. 


Rectifleatif au Journal officiel du %5 janvier 
49:22: page 361, 1re 26e ligne, ou lieu 
de: « a) Fromages Inuigres », Lire: « a) Fro- 
mages frais ». 


— 6 — 


conne, 


Rectifealif au Journal officiel du 6 février 


1912: paze 19, 1re--colenne, 15° ligne, au 
Leu de: « J'étui de trois portions pesant 
50 g.: 5 tickets », hit « Deux éluis de 


Uck à 5 », 


Wrois portions pesant ©9 g.: J 
= "SO —  —- 


Comité d'organisation de la meunerie. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Elat au raviladlement, 

Vu le décret-loi du 2% octobre 1935, et no- 
tamment l'arhicle 10, créant un comilé pro- 
fessionnel de la meuncric; 

Vu Ja loi du 25 novembre 19:09 portant ré- 
forine du comité professionnel de la meunc- 
rie; 

Vu ïa loi du 3 décemhre 1951, re'alive à 
l'organisation pt "of: g = 2 à de Ja mennerie, 


el, nolamment, les paragraphes 3, 4 €l à de 
l'article 4er de ladi 1 loi 2 
Sur ja proposit ion d: ] rési l nt de ]" ice 


halional interprotessionnel des céréales, 


At ” 
Arrèlent: 


Art. Jer, — M, Charles Brasard, conseliler 
Un Etat, est nommé commissaire du Gouverne- 
Ment auprès du comité directeur du groupe- 


ment professionnel de la meunerie, habilité 


Pêr la loj du 3 décembre 1941 comme comité 


’ 


Art. 2. — Le secrélaire généra) à l'agricu!- 
Lure et te sectétaire général au raviladlement 
sont chargés, Chacun en ce qui le Concerne, 
de l'exécution du préseal arrété. 

Fait à Vichy, le 11 février 1952. 

Le secrélatre d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHAGBIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





industries mécaniques. 


Par arrété en date du 29 janvier 1912, le 
tableau d'avancement du vorps des ingéni:urs 
d'Etat de l'industrie méeanique, du rorps des 
ingénieurs des fabrications mécaniques et du 
cadre dus aHaehés administrabfs des fabrica 
ions mécaniques à été fixé ainsi qu'il suit, 
pour l'année 1912: 

INGÉNIEURS D'ETAT DE L'INDUSTRIE 
MECANIQUE 


COnPs DES 


A. — Reliquat du lableau de 191. 


Néant, 


N. — Inscriptions nouveiles 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 1re classe 


d2 Verbigier de Saint-Paul (6aston-Ma- 
rie), Pelletier (Henri-duan), Rouleau (Robert- 
Marie), Montlaur (Grorges-Edmond}), Reffail 
(Ravsimondt-Henri), Vinaty (Fdimor Louis}, in 
sémieurs cn chci de 2 classe, 


MM 


Pour le grade d'ingénieur en che] de > classe. 
de Vals (Jean-Ga 
Lafargue (Jacques- 
Renault (Va- 
Pierre), Hor- 


MM. Carré (Louis-Marie), 
bricl)}, Cabrit (Menri-Louis), 
Marie), Roland (Marie-Francois), 
lentin-Emile), Reboursean (Emile 


vet (Renc-Iauis), Meyneng (Pierre-Raoul), in 
génicurs principaux. 


Pour le grade d'ingénicur principal. 

MM. Ourpac (Henri), Sulterlin (Raymond 
Albert), Lafon Jean Picrr Descroix (Picrre 
Bolcs:lus), Deapierre (Alcxandre-Joseph,, Galo 
pin (François-Jcan). 


Pour le grade d'ingénieur. de ire classe 
MM. Lebel (François-Marie), Gaudin ‘Serge 
Fdtouard), Araud (Maurice), Charavel (Jran- 
Picrrer, Allurd (André-Jacqueés), Sanche 1 
seph-Marie)}, Pasem (loan-Alexandre), Chain- 


pelicr (Louis), ingéuivurs de 2 Cius 


ConPs DES INGÉNIEURS DES FABRICATIONS MÉCANIQUES 
A. — Reliquat du tableau de 191, 
Néant 
B. — fnscriplions noux $ 
Pour le grade d'ingén'eur en chef, 


M. Licraud 
principa:. 


(Fernand-François), ingénieu- 


Pour le grade d'ingénicur princimal. 
MM. Bcrnardin (Camille), Massacrier ‘Jean, 

Naudot (Emile), Mitlet {Georges}, Cherrie: 

(Hlenri)}, Marion cirmest-Jéen). ingénieurs de 


CADNR DES ATTACINÉS ADMINISTRATIFS 
DES FABIUIGATIONS MÉCANIQUES 


A. — Reliqual du tableau de 1911. 
NGant. 
B. — Inscriptions nouvelles. 


l'our le grade d'attaché administratif 
ca che]. 


MM. Boïeldien (André Félix), Dujany (Frane- 
çais Emmik), attachés administralifs princ 
piux. 

Pour le grade d'attaché administratif 
pruncipal. 

MM. Serres (Jean - Séhaslien )}, Brunon 
(Claude), Vergnaud {(Jecan-Bapliste), Danchot 
(Léon-Georges), Visser ({harles), atlachés ad 
iinisitralifs de 1® classe. 


Pour le grade d'allaché administratif 
de 1re classe, 


MM. Chenault {Ge , lolvercel 


‘org205) 


(Joseph), 


Leuregans (Stanislas), Chassin {Lonis), Mor- 
buzet (Joseph), Dufour (Louis), Grisol (Ma- 
riu<s), David (Marrel), baraion ;Uamille), Ser- 
gent (Fernami-Félicien), altachés administræ 
lifs de 2e classe, 


SE SES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 








Décret n° 429 du 13 février 1942 portant 
promotion et nomination dans la Légion 
d'honneur. 





Nous, Maré: 
fi INÇAIS, 

Sur Ja proposition du secri 
aux co:onies, 

Vu la déclaration du conseil 


“hal de Fran?e, che? di 


de l’ordre 


national de Ja Légion d'honnenr en date 
du 29 janvier 1942 portant que les promo- 
tion et nomination faites aux termes du 
eng décret n’ont rien de contraire aux 
is, décrets et règlements en vigueur, 
Décrétons : 
Art. 4, — Les personnes désignées cle 
lessous sont promue et nommée dans l'or- 


ire national de la Légion d'honneur, au 


litre civil: 


Au grade d'officicr. 


M. Ravailler (Pierre), chef du servi 
diciaire de a Cole francais 125 S mas ; 
titres exceptionnels: chef du service ju- 
diciaire de la Côte francaise des Somalis 


, 
par &a collaboralion directe et dévoute 
avec l'autorité gouvet ET iniri- 
bue par tous ses moyens à imnaintenir 
l'ordre publie Chevalier au t de la 
guerre 1914-1918, trois citations dot 
l'une à l'ordre de l'armée, deux bles- 
surtcs, 

Au grade de ch 1 uier. 
M. Alemant (Pierre), administrateur de {re 
classe des colomes: titres cx°cptionneis: 


siministrateur maire de Djibouli, à pu, 


grâce à sa bienveillante mais ferme auto- 
Jilé, wrice à <a )Natssance moœurs 
et coutumes locales, obtenir le relour 
dans leur tribu de Ja majorité des habi- 
tants de Djibouti, sans que le principe 
de notre politique traditionnelFement li- 
bérale à l'égard des indigènes puisse 








d'orgänisation de la meunerie 


dre classe, 


être mis en cause, Ce retour à été l'un 
des facteurs déterminants la possibi- 
lité de prolonger la résistance de la 
colonie, 











— 
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Art. 2. — Le sccrélaire d'Etat aux co- 
lonies et le grand chancelier de la Légion 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
de concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui Sera publié au Journal officiel 
de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 13 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 

Ze secrétaire d'Etat à l'avialion, se- 
crétaire d'El aux colonies, par 
ulCrim, 

GC! BERGERET. 


++ L4 





Décret n° 288 du 3 février 1942 approuvant 
l'arrôté du gouverneur général de l'in- 
dochine poriant interdiction de Ja cul- 
ture d2s caféiers Robusta, Chari et Libé- 
ria et leur destruction dans toute la pro- 
vinte du Haut-Donnai, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 6 mars et 20 sep- 
tembre 1877 portant que les disposilions dun 
code pénal de la métropoic sont rendues 
applicables dans les colonies françaises : 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat 
aux coionies, 


Décrétons: 


Art, 197, — Est approuvé l'arrêté n° 7165 
du 22 octobre 1941 du gouverneur général 
de l'Indochine portant interdiction de la 
culture des caféiers Robusta, Chart et Li- 
béria et leur destruction dans toute Ja 
province du Haut-Donnaï. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
donies est chargé de j'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de l'Etat français el au Journal officiel de 
l'Indochine. 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

PII. PÉTAIN, 

Jar :e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Elat à l'arialion, se- 
crétaire d'Etat aur colonies, par 
2nlertm, 

G' BERGERET. 


—+ € © 





Décret relatif à la fixation des soldes des 
agents du corps militaire des services péni- 
tentiaires coloniaux. 





ectificatif au Journal officiel du % janvier 


4912: page 997, au lieu du: « Fait à Vichy, k 
23 janvier 1912 », lire: « Fait à Vichy, le 
8 janvier 1942 », 

L 


— = _—— © ——_——_——_—_—_ —_—— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Commissariat à la lutte contre le chômage. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nulionale et aux fluances ct le sccrélaire 
d'Elal au travail, 

Vu ja Jai du 11 octobre 1910 relative à l'uti- 
Lisation des travailleurs sans emploi; 

Vu la loi du 30 octobre 1941 relative à l’or- 
Eanisation du secrétariat d'Etat au travail, 

Vu je décret du 30 octobre 1941 fixant les 
atributions respectives de l'équipement nalio- 





nal et des services du commissariat au chô- 
mage ct porlant annulations et ouvertures de 
crédits en application des dispositions de la 
loi du 30 octobre 1941; 

Vu ja loi du 31 décembre 1941 portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1942; 

Vu le décret du 31 mai 1862; 

Ensemble les décrets relatifs à la comptabi- 
lité publique qui l'ont modifé, 


Arrêlent: 

Art, 4er, — ]1 est institué an commissarial 
à Ja lutte contre le chômage une régie de 
recettes pour la perception des recelles pro- 
venant! 

40 Des produits des ventes de fournitures el 
des localions de matériel effectuées; 

20 Les remboursemncnts des vivres répartis 
sur Cerlains centres; 

3° Du remboursement par les emplayeurs 
des cotisations patronales aux allocations fa- 
miliales, afférentes à la maind'œuvre prôtése; 

4e De la rémunération des tâches exécutées: 

5° Du revcrsement des sommes indûment 
rerçues. 

Art. 9. — Le régisseur délivre, pour tous les 
recouvrements qu'il cfleclue, des quitlances 
cxtrailes d'un registre à souche numérolé, 
qui Ini est remis par le payeur général de la 
Seine. 

Art. 3. — Le régisseur est tenu de verser à 
la paicrie générale de la Seine tous les mois 
les receltes en numéraire encaissées par ses 
soins, Les sommes encaissécs par l'interimé- 
diaire de son compte courant postal sont vi- 
rées au moins tous des mois au crédit du 
comple courant postal du payeur général de 
la Seine. 

Lorsque les règlements ont &lé cffectués par 
chèques, ceux-ci sont versés, soit directement 
au payeur général de là Seine, soit par l'inler- 
médiaire de la trésorerie générale du dépar- 
tement du Puy-de-Dôme, pour là zone non oc- 
cupée, par lc régisseur, au plus lard le troi- 
sième jour ouvrable qui suit le jour de leur 
réceplion, après avoir élé endessés à l'ordre 
du payeur général de la Seine, ou du tréso- 
rier-payeur général du Puy-de-béme. 

Ce comptable porte le montant des verse- 
ments ei espèces, par virement poslai ou en 
chèques, au crédit d'un comp:e de trésorerie 
et détivre un récénissé au nom du régisseur. 

Art. 4. — Le régisseur arrête (rimestrielle- 
ment ses écrilures et procède avec la paierie 
générale de la Seine au règlement des opéra- 
ions effectuées au cours du trimestre. Les 
somines porlées au crédit du comple de tréso- 
rerie susvisé sont versées au budget de l'Elat 
et imputées à la ligne de receiles budgélaires 
intéressée, 

Art. 5. — A la fin de chaqne trimestre, un 
titre de pcrecplion est délivré par l'ordonna- 
teur du corminissariat à la Jutte contre le chô- 
mage, ct remis au payeur général de la Seine, 
afin de justifier les recettes que ce comptable 
supéricur a encaissées au budget de l'Etat. 

Art. 6 — M. Soumet {Jean-FGix), receveur 
particulier des finances, est nommé régisseur 
des recettes. 

Fuit à Paris, le 30 janvier 1942. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux [inances, 
Pour le ministre: 
Le conseillgr d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le secrélaire d'Elat au travatl, 
rour le secrétaire d'Elat 
et par délégation: 
Le conseiller d'Elal secrétaire général 
du travail et de la main-d'œutre, 
JEAN TERRAY. 


— © © — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le scecrélaire 
d'Etat au travail, 

Vu la loi du 11 octobre 1950 relative à l'uli- 
lisation des travailleurs sans emploi; 

Vu la loi du 30 octobre 1%41 relative à l'or- 
ganisation du secrétariat d'Etat au travail; 

Vu le décret du 30 octobre 1941 fixant les 
altributions respectives de l'équipement na- 


+ 





—_—_—_ 


tional et des services du commissariat sg 
EE et ge = png de ouverlures 
e crédits en a ation des silions 
la loi du 30 octobre 1951; e 
Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixe. 
tion du budget général de l'exercice 1942; 
Vu le décret du 31 mai 1862; 
Ensemb'e les décrets relatifs à la compte 
bilité pubiique qui l'ont modifié, 


Arrètent: 

Art, fer, — Il est institué au commissarlat 
à la lutle contre le chômage une régie de 
dépenses pour le payement: 

1° Des dépenses relatives à l’organisation 
et au fonclionnement des centres de tria 
de rééducation et de reclassement de la main. 
d'œuvre en chômage, organisée en applicat'on 
de la loi du 11 octobre 19%, lorsque ces dé- 
pr peuvent être acquiltées sur simple 
aclure ou mémoire: 

20 Des salaires dus aux moniteurs et ou 
vricrs ulilisés dans lesdits centres. 

Art. 2. — Le montant max mum dés avances 
pouvant être consenlies au régisseur des dé- 
penses est fixé à 15 millions de franes. 

Art. 3. — Le régisseur des dépenses est assu- 
jetti à un cautionnement de 50.000 fr. Ce cau- 
tüonnement peut être constitué cn numéraire, 
en renles sur jJ'Etal ou étre remplacé par la 
garantie iournie par affilialion à une associe- 
tion française de cautionnement mutuel. 

Art. 4&. — M. Soumet (Jcan-Fclix}, receveur 
particuïier des finances, est normmé régisseur 
des dépenses. 

Art. 5. — L'arrêlé du 4 Janvier 19114, portant 
créalion de régies d'avances (Zone non OCCu- 
pée}) est abrogé. 

Fait à Paris, le 20 janvier 4912. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour !e ministre: 
Le conseiller d'Elat secrétaire généra 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
Pour le secrétaire d'Eiat 
et par déiégalion: 
Le conseiller d'Etat secrétaire pénéræ 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY. 











Décret n° 418 du 11 février 1942 portant 
naturalisations, réintégrations et acces- 
sions aux droits de citoyen. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport dn garde des sceaux, mj- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons: 

Art. 1%, — Sont naturalisés Français par 
application de l’article 6 ($ 1°) de La loi 
du 10 août 1927: 

DE GRACIA (José), manœuvre, né le 5 avril 
188 à Torrelisa (Espagne), demeurant à Bor- 
dexux. 


DUMONT (Richard-Alexandre-Juberty, capo- 
ral-chef au 4e régiment étranger d'’infan- 
terie, né le 22 avril 1895 à Liége (Bek- 
gique). 


GHARIBIAN (Krikor), docker, n£ en 1916 
à Boghazli Césarée (Asie Mineure), demci 
rant à Marseille. 

HEARTY (RuthLouise), femme FRADISS, 
née le 8 mai 1907 à Boston (Etats-Unis d'Amé- 
rique), demeurant à Paris. 

KAUFFMANN-TOURKESTANSKY (Pierre), PU- 
blicitaire, né le A1 juin 1913 à Tsarskoïe-Scl 
(gouvernement de Pétrograd) (Russie), demeu- 
rant à Paris. 

KUPDJIAN (Hovannèsy, manœuvre, né Île 
12 mai 1915 à Alboustan (Asie Mineure), de 
meurant à Saint-Etienne, 
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MONTE (Antonietta Carmela-Maria), femme 
COQUAND, née le 16 juillet 1913 à Padova 
(lalie), demeurant à Grenoble. 


ORMANDJIAN (Haïikouhi}, femme GONET, 
née en IX à Trébizonde (Asié Mineure), de- 
meurant à Paris. 


STEINER (Rose), femme CSUKAIT, nte Je 
5 dévemb'e 1907 à Budapest (llongrie), de- 
meurant à Paris. 


VUILLERMOZ  (Agnèse - Letizia), femme 
SOUILLER, née le 21 décembre 1912 à Turin 
(italie), demeurant à SaintMarcellin (Isère). 


Art. 2. — Sont natwralisés Français par 
application des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 1°) 
de la loi du 10 août 1927: 


CARRION (Rosendo-Florentin), mouleur, né 
je 16 octobre 1902 à Carthagène (Espagne}, et 
SANFULGENCIO (Marianne), sa ferme, née 
le % janvier 1906 à Carthagène (Espagne), de- 
meurant à Oullins (Rhône). y 


DOS SANTOS VIANA (Francisco), menuisier, 
né le 3 févricr 1909 à Santiago-d'Anha (Portu- 
al}, et DOS SANTOS (Ermelinda-Rosa), sa 
Le née le 13 décembre 1913 à Porto (Por- 
tugai), demeurant à Montbéliard (Doubs), 


PELEGRI  (Rosendo - Sébastien - Valentin), 
fourreur, ré le ?3 août 41879 à Gracia (pro- 
vince de Barcelone) (Espagne), et GARCIA 
{Carmen-Dojorès-Rose), sa femme, née le 15 
sep'embre 1881 à Barcelone (Espagne), demeur- 
rant à Nogeni-surMarne (Seine). 


PIKOR (Adam), manœuvre, né le 14 décem- 
bre 1898 à Nart-Nowy (Pologne), avant un en- 
fant mineur, Joseph, né le 10 janvier 1930 à 
Lyon (Rhône), et PSUJ (Prakséda), sa femme, 
née le 2 novembre 1901 à Sasiadka (Pologne), 
demeurant à Miribel (Aïn). 


Art, 3. — Sont réintégrées dans la qua- 
lité de Française qu'elles avaient perdue 
par leur mariage avec un étranger (art. 11 
de la loi du 10 août 1927) : 


ANDRE (Suzanne-Julia), femme STANLEY, 
née le 14 février 1905 à Paris, y demeurant. 


BENS ‘Marguerite-Jeanne), femme DILLON, 
née le 23 décembre 1895 à Béthune (Pas-de- 
Calais), dereurant à Alger. 


BOCQUET (Yvonne-Madelcine), née le 30 oc- 
tobre 1895 au Havre (Seine-inférieure), de- 
acurant à Cavaillon (Vaucluse). 


BONNEFOY (Lucile-Louise), femme SAVO- 

NET, née je 25 février 4883 à Colombes 
{Seine}, demeurant à Puteaux (même dépar- 
tement), 


CANIVET (Marguerite - Marie - Joséphine). 
fenume MASSART, née le 6 novembre 490 
à Sain!'-Jusse (Pas-de Calais), demeurant au 
Touquet-Faris-Plage (même département). 


CHOUQUET (Marthe - Florentine), femme 
VERBIST, ze le 24 décembre 41886 à Lille- 
bonne (Seine-Inférieure), demeurant à Paris 


CODERCH ( Marceline - Madeleine - Marie), 
femme NIGGLI, née le 1er mars 4890 au Bou- 
lou (Pyrénées-Orientales), demeurant à Paris. 


CRUEQ {Suzanne}, femme CAVXINATO, née 
le 27 avril 1911 à Saint-Amand-les-Eaux (Nord), 
demeurant à Saint-Elienne, 


. DEGRAVE (Léonie-Adèle), femme VESCO- 
VIN, née le 12 janvier 19099 à Punkerque 
(Nord), demeurant à Bourg-la-Reine (Seine;. 


DITSCI (Marie-Elisabeth)}, femme ENGEL, 
née le 26 avril 190% à Réméring (Moselle), de- 
eurant à Saint-Max (Meurthe-et-Moscile). 


GILLOT  (Marle-Francoise-Héloïse)}, femme 


POULMEUR, née le 13 décembre 18% à Gran- 
Ville (Manche), demeurant à :Asnières (Seine). 





GORGE (Jeanne-Louise-Marguerite), femme 
PASCAL, née le 5 décembre 3K97 à Saint-Jcan- 
de-Thenney (Eure}, demeurant à Nice. 


GOTTINIAUX (Suzanne Madeleine), femme 
HOLLAND, née le 3 juin 1835 à Paris, demcu- 
rant à Saint-Ouen (Seine). 


GUINOT (Marie), femme JOMINY, née !e 
16. avril 1893 à Saint - Bérain - sur - Dheunc 
(Saône-et-Loire), demeurant à Palaiseau 
(Seinc-ei-Oisc). 

MIGUET (Madeleine - Angèle - Julienne }), 
lemme TOURNAY, née le 20 avril 1904 à Ran- 
cennes (Ardennes), y demcurant. 


IBRELISLE (Louise-Engénie)}, femme VAN 
DER TAELEN, née le 25 janvier 1890 à Paris, 
y demeurant. 

LAMEAU {Ellise), femme FREICHE, née le 
29 mai 1902 à Piegut-l'luviers (Dordognx), de- 
meurant à Champ:gny-sur-Marne (Seine). 


LAURENT { Marie - Victor ne - Joséphine }), 
femme CLAFFEY, néc le 5 août 1890 à Messac 
(Hie-et-Vilainc), demeurant à Paris. 


LENGAIGNE (Angèle-Elise), femme £RARDP, 
née le 16 mai 1839 à Calais (Pas-de Calais}, de- 
imeurant à Courbevoie {scine). 


LESUEUR (Rachel-Augustine), veuve TRUM- 
PLER, née le 29 mars 1583 à Montigny-les- 
Cormeilles (Seine-ct-Oise}, demeurant à Ruecil- 
Malmaison (même département). 


MADELINE (Gabrielle Marcelle), veuve FA- 
VERO, née le 2 septembre 1910 à Château-d'Al- 
menèche (Orne), demeurant à Suresnes 
(Seine). 

MARTELET (Mathilde - Louise), veuve 
PAHUD, née le 25 août 1893 à Oran, demeu- 
rant à Paris. 

MERCADIER (Emilie-Marie-Pauline), femme 
COULON, née le 17 mai 1882 à Cabrières (Hÿ- 
rauit), demeurant à Montpellier, 


MONTPELLIER (Lucienne-Germaine), femme 
MAUER, née le 14 juillet 1904 à Villemomble 
(Seinc;, y demeurant, 

MOREL f{Juïiette-Zoë), femme BATZA, née 
le 20 novembre. 18% à Neuilly-sur-Seine 
(Seine), deincurant à Paris. 


RABELLE (Reymonde-Alfréda)}, femme TER- 
ROSI, née ie 11 octobre 1909 à Auberchicourt 
(Nord), demeurant à Peris. 


RAYNAUD (Gabrielle - Marie - Louise - Anlai- 
netic), femme BARNES, née le 17 octobre 
1895 à Paris, y deiueurant, 


RODRIGUES {EmilieMaric-Adrienne), veuve 
VERRANDO, née le 12 Jévrier 1896 à Monaco, 
y demeurant, 


SAMSON  ( Henrielte - Augustine }, femme 
PONS, née le 29 avril 3906 à Morguy-la Poin- 
meraye (Seine - hinlérieure), deieurant à 
Rouen. 


VINCENDON (Joséphine - Clotilde) , femme 
LIATTI, née le 9 décembre 1882 à Vienne 
(Isère), demeurant à Lyon. 


Art. 4. — Est réintégré dans Ja qualité 
de Français (art. 11 de la loi duw 10 août 
1927) : 


RICHERT (Gustave), ouvrier d'usine, né je 
3 janvier 1899 à Darmphreux (Suisse), ayant 
un enfant mineur {André-Henri), né le 28 dé- 
cerabre 1924 à Damphreux {Suisse}, 
et est naturalisée Française (art, 1{ de la 
loi du 10 août 1927) : 


HENRY (Marie-Aline), sa. femme, née !e 
11 octobre 1900 à Dammphreux (Suisse), de- 
meurant à Delle (territoire de Belfort). 


Art. 5. — Est admis à jouir des droits 
de citoyen français (sénatus-cousulte du 
14 juillet 1865) : 


HASHAS (Mahiddine), matelkot canonnier 
aux équipages de la flotte, À B'zerte (Tu 
nisie), né Je 12 juillet 1919 à Fort-Nationol 
(Alger). 








Art. 6. — Le garde des seeaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1942, 

PH. TÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 

français : 

._. Le garde des sceaux, 
ministre secrélrire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTUÉLEMY, 








AVIS & COMMUNICATIONS 


St 





Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteu# 
Stagiaire à l'alministraliun centrate, 


Un concours pour l'empioi de rédac!:ur sta 
Siaire à l'administration centrale du secré- 
lariat d'Eiat à l'aviation aura lieu «dans :à 
deuxième quinzaiue de mai, 

La da'e exacle des épreuves sera fixée u'tés 
reurement, 

Le concours est réservé aux candidats du 
sexe masculin. 

Pour être admis à concourir, il faut notame 
ment: 

a) Posséder la nationalité française à titre 
originaire au regard de la loi du 3 avril 1941 
on se prévaloir de l'une des dérogalisns pré- 
vues par les articles 2 et 3 de celle loi (Jours 
nal ojjiciel du 2 juin 1951); 

b) Avoir salisfail aux obigations de ja lol 
du 31 mars 1923 sur le recrulement de l'ar- 
mée ou à ceiles du 13 janvier 193! in-tiluant 
un slage dans Les chanliers de jeune:se; 

c) Etre Agé de vingt et un ans au moing 


ct de trente ans au plus le fr janvier de 
l'année du concours, :a limite d'£:e de 
trente ans Clant recu.ée d'un ternps egai à 
la durée des services antérieurs s ou 
militaires, ouvrant des droits à traite, 
sous réserve de l'appication du « et 4u 
4 juin 1911 ‘Journal ojliciel du 25 1941). 
Cette limits d'âge est, en ovùtre, mr *aun 
an par en:ant à la Charge du candija: pére 
de famille (décret du 29 juiiet 141), modifié 
par ie d L du 16 décembre 1959). 

En outre, les candidats regard comme 
Juifs, au titre de l'article te dt \ loi du 
2 juin 1951, devront remplir l'une des con- 
ditiors provues à l'article 3 ou avor héné- 
ticié .des dispositions de l'arixie 5 de ladite 
101, 

Peuvent prendre part à ce concours: 

Les candidats jus!iflent du diplôme de liven- 
cié en droit, ès :eltres ou ès sci où Ju 

tre d° 1CN » 1 ) EIl= 
périeure de l' que, de l'« = 

“chni |ue, de L nation: 1 vt 
‘haussoes, <« iatk ire 
ies mi LS « du génie m , 60 

» normal supérieure, d ] 4 
air, d ‘ ‘ ae de :a Fra jutre- 
ier, d ale des ar': (E l= 

iactures, de 1! ).6 spé 1e miilare de 
SaIN-CYr, de éco > navale, de i’Cra.e des 
-hartes de l'écoie ‘= sciences nalitiqure 
de l'école de s nes études OM ia :, 

» » L » L 
de l'école nationale supérieure des mines do 
Saint-Etienne, des écoles supérieures Je com- 
merce reconnues par l'Elat, de j'éva'e des 
angues orientales vivames, de l'institut ma- 
tional agronomique ou de l’école supérieure 
le la métallurgie et de l'industrie des mires 
de Nancy: 

Les officiers ou anciens officiers de l’armte 
acuive. 


L'emploi de rédactk ur comporte une &he'le 
de traitement allant de 14.000 à 30.000 fr. 
Au traitement s'ajoutent un supp'ément de 
traiicment de 5.009 fr., une iwdemnité de resi- 
dence de 5.000 fr. au minimum et, en outre, 


lies ailocations familiales, s’il y à lieu. 
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Les rédacteurs peuvent accéder aux 
plois de sous-chef, chef de bureau el sou 
directeur. : 

Pour tous ren 


seienements s'adresser: 





Pour la zone libre: an secrétariat d'Etat à 
l'aviation (servi central du personnet ( 
du contentieux el de la complabililé gr 
rale), hôtel Radio, Vichy; 

Pour la Zone occupéc: à l'échelon parisien 
du SCrN central du personnel civi, di con- 
tenticux et de la comptabilité générale, 35, rue 
Saint-Didier, Faris. 

AVIS DE CONCOURS 
_—…— , 
A. — Concours d'admission à l'éco'e de l'ai 
en 1942. 

EL — Condilions d'admission au concours. 

— Les conditions d'admission font l'obiet de 


l'instruction du 5 mars 19%4, refondue et mise 


à jour à la dale du 15 novembre 1941 (1). 

Les candidats doivent être nés entre Je 
4er janvier 1920 et le 31 décembre 1924 (ces 
deux jours inclus), titulaires de la premièrt 


partie du baccalauréat où d'un titre admis en 


équivalence, et avoir subi les examens mé- 
dicaux d'aptitude physique. 

II, — Inscriptions au concours, — Les can- 
didats non incorporés, libérés ou en stage 
dans Les chantiers de la jeunesse doivent 
aire parvenir leur düssier avant 1e {2 avril 


1912 au soir {terme de rigueur), à M1 préfec- 
ture de leur département, qui devra le irans- 
mettre pour je 15% avril 1952, au plus {ard, au 
service du personne! de l'armée de l'air. 

Les eandidals préscnts sous les drapeaux 
s'inscrivent à Jeur uni d'affectation qui 
transmetira leur dossier par la voie hitrar- 
Cchique pour la même date. 

IT, — Ouvrages de langues vivantes jins- 
crits äu programme du concours en 1912. — 
Ces ouvrages sont-(à l'exception des ouvrages 
de langne allemande, ang'aise et russe, laissés 
au choix des candidats}: ecux dent Ja Hste 
a fait l'objet de l'inserlian parte au Journal 
officiel du 15 février 1910 (p. 1165). 





EL. — Concours d'admission à l'école 
des officiers mecaæuctens, 
L — Conditions d'admission x l'école des 


officiers mécaniciens, — Les conudilions d'üd- 
mission à l'école des officiers mécaniciens 
font l'objet “de l'instruction du 17 <iéceimbre 
1952 (rclondue et mise à jour à dale du 
135 décembre 1941} (1). 

Les candidats doivent Cire nés 
der janvier 1919 ct lc St décembre 
desx jours ineius), ingfnieurs d?rs 
méliers {admission CONCOUMS, 
une jiostrmetion 
ijinission concours) — Ja moitié des 
places Cläaint reservec pour chaque catégorit 
: avoir subi les examens médicaux d'apti- 


Ja 


le 
«ces 
et 
pos- 


Cauivatente 


entre 
ii 
arts 
cars on} 
séder générale 


ve 
(ua physique. 

Il. — Inscriptions an concours. — Les dos- 
cicrs des candidats non incorporés, libérés ou 
en stage dans les chantiers 4e la | 
reçus jusqu'au {er avril 1912 œu soir, tcrine de 
ri£UEUr : 

Pour la zone occupée: au 
tratif parisien du secrétartal 
ion, 35, rue Saint-Hidier, à Paris (16e: 

Poux, la Zone Hbre: au secrétariat d Etat ! 
l'aviation (état-:major de l'armée de l'air, ser 
vice du personnel de l'armée de l'air, © sec- 
tion), à Chürmalières (Puy-de-Dôme). 

Les candidats présents sous J°s drapeaux 
s'inscrivent à leur unité d'affcciation. 

Les jeunes gens, ingénieurs des arts et mé- 
tiers, candidals à Ja fois à l'adimission sans 
concours el à l'admission après concours, ne 
constituent qu'un seul dossier. 


iryer 


iwllitsse Sont 


centre -adminis- 
d'Etat à l'avia- 


C. — Disposltions communes aux deux 
COnNCours, 


Dates des épreuves, centres d'examens — 
Les épreuves écriles des concours auront lieu 


les 16, 17, 15 et 19 juin 1942 dans les villes 
ci-après: Paris, Bordeuix , Clermont-Ferrand, 


Lyon, Montpellier, Toulouse et Alger. 

Chaque candidat ayant transimis son dos- 
cier dans la forme et les dé'ais prescrits re- 
cevra, par les sains du secréteriat d'Etat à 
l'aviation, un acousé de réception Jui faisant 
connaitre l'adresse exacte des locaux où se 


dérouleront les épreuves ainsi que l'heure à 
laquete i! devra se présen'er au centre d'éxa- 
men. 

Les épreuves orales auront licu à Paris et 
à Moulpclliicr daus le courant du mois d'août 
1942. 


Nora. — Pour tous renseignements complé. 
Tüivlhluires, s'adresser: 

En zone occupée: au chef du centre admt. 
mistralif du secrétariat d'Etat à l'aviation, 
29, rue. Sa:nt-Didicr, à Paris {16°} : 

En zone libre. au secrétaire d'Etat À l'avia- 
tion {état-major de l'armée de l'air, service d 
personnel de l'armée 1 section, à 


de l'air, 2e 
Chamalières (Puv-de-Déme). 


(y En vente À jaslibrairie Lavauzelle, 4 
Limoges {Ilauic-Viénne). 


+0 





Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 





Avis de concours pour l'emploi de rédacteut 
stagiaire au Mobilier national. 


Par arrêté du 3 février 1912, un concours 
est ouvert pour un emploi de rédacteur sta. 
giaire à l'aministtation générale du Mobi- 
lur national et des manufactures nationales 
des Gobelins, Beauvais et Sèvres, 

Les épreuves commenceront le 10 avril 1942, 
an siège de cette administration, 1, rue Ber- 
bicr-du-Mets, à Paris (139), 

Les. candidats - devront se faire Anscrirs 
avant le 25 mars, à cette adresse, où ils pour- 
ront chtenir tous renseignements utiles, 





Aris de vacance d'emploi au Conservatotre 
national de musique et d'art dramatique. 


Reetificatif au Journal officiel du 1® février 
1912: page 172, {re colonne, 536 ligne, au lieu 
de: « 2° Un extrait de Facte de naissancs 
sur papier », lire: « %° Un extrait de l'acte da 





naissance sur papier timbré »« 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET MES FINANCES 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papler, 


des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des 


(Ar! la loi du 16 avril 


us, vu) €t 49 de 


et des ordres de virement en banque. 


1930 ; les 9 avril 1932, 24 juillet 1983, 


nrrAt " 
arrôtlés des 





effets de commerté 


6 novembre 1954 et 18 octobre 1935.) 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1942 





Classement par (ype d'appareil et par numéro d'empreintes. 












































Le — = = UE 
L 
EMPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATA 
NOM, PRÉNOMS, PROFBSSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer, 
PS de OBSERYATIDNS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Letires Numéros Valeur des empreiates, l'aulorisatioe, 
Type A de la société des machines Havas. 
f1. A. 158 M. Charles Besombhes, ingénieur, Havas, Quittances effets:113 janvier 1942.|Usage À Paris (10), 41, ru0 88 
concessionnaire de l’« Energie O fr. 60, Be ce, 
de Scine et Loing », à Paris (10), r 
S, rue de Valenciennes. 
fn. A 119 |Sociélé en nom collectif Mitlot Iayas, Quittahces eflets:!11 Janvier 1942 
frères », à Besançon, 20, ruc Gare 0 fr, 45, ! 


bella, 
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——— — EE —_ ———— ue  — — — | 
NATURE DES DOCVMEXTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- 
imb 
data de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des nesagers, NAÏRES 
Lettres. Numéros Valeur des empreirles. l'autorisation. 
gr | "+ tif 
Type C de la socitté des machines Haras, 
Hi. 0159 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances effets: 22 janvier 191 
« Administraliun immobilière », Ô fr. O4 à 9 fr, 
à Paris, 15%, boulevard Hauss- 
nann, 
}. 0519 |Société générale pour favoriser le Iavas, Quittances effets: 7 janvier 1942. | Usage À Paris, 112, avenue 
développement du commerce et 0 fr. Où à 9 fr, 99. Kiéber, 
de l'industrie en France, à Paris, 
29, boulevard Haussmani. 
4. 0352 Société à responsabilité limitée des Havas. Quittances effets: 5 janvier 19%2 
« Laboratoires René Rambaud », ü ir, OL à 9 fr. 4 
à Colombes {Scine), 38, rue Léon- 
Bourgeois. 
HI. 054 |M. F. Amiot, propriélaire de la par Havas. Quittances effets: 28 janvier 1942 
fumerie Bourgeois, à Paris (16°), O fr. V1 à 99 fr. Y, 
43, avenue Marceau, 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1942 
3 RE DES DOC "NTS) DATE 
EMPREINTES 0 SPA : " | SATURE DES DOCUMENTS 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- 
à timbver de la décision 
DS - | OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES eo retrait 
Lettres. Numéros Valeur des empreintes, de l'autorisation 
UE ni ETES SENS ee 
l | 
Tupe B de la société des machines Haras. 
H. P. 018 Sociélé « La Mutueïle des armées Havas. Quittances |effets., 9 janvier 1942. {Machine retirée depuis Je 
de terre et de mer », à Paris, ve 15 O0 fr. 45, 6 janvier 1942, 
A 27, rue de Madrid, O fr. 60, 1 fr. 20 e'| 
A fr. 50, 
Type C de la société des machines Havas. 
nl. 0023 Société en nom collectif « M. D»- Hüvas. Quittances effets: 10 janvier 1942 Machine retire depuis ld 
mérzé et Lec'ercq », à Leval- 0 fr. O1 à 9 fr. 9, | à janvier 1942, 
lois-Perret, C4, rue Gide. | 
H. 0110 Société anonyme « Le Cuir mo- Havas. |Quittances effets: 16 janvier 1912. Machine retire depuis 1e 
derne », à Paris, 114, quai de Jem- 0 fr. OL à 99 1r. Y9. | 12 janvier 1942, 
Inapes, 
Type E de la sociélé des machines Havas. 
LE 090 Société anonyme « La _Mégisserie Havas. Quiitances effets:, 8 janvier 1942. / Machine retire depuis Id 
dauphinoise », à Fonlaine (Isère). O fr. O1 à 99 fr. 99. o janvier 1942 
HN. E. 111 Société anonyme des grands mon- Havas. Quittances effets:13 janvier 1942..Machine retirée 4 puis le 
lins de Strasbourg, à Strasbourg, O fr. O1 à 99 fr. Y9. 26 décembre 1941, 
port du Khin. 
I. E. 207 Société d’électro-chimie, d’électro Jlavas. Quittances effets-:19 janvier 1942. Machine retire epuis 1e 
métallurgie et des acitries élec- O fr. Of à %9 fr. # iÿ novembre 1941, 
triques d'Ugine, à Paris, 10, rue 
du Général-Foy. 
B. E. 252 |Sociéié anonyme «+ Société des Havas. Quiltances effets: 15 janvier 19#2..Machine retir‘e depuls !@ 
aciéries de Longwy », à Mont- 0 fr, O1 à 99 Ir. 1. & janvier 1942. 
Saint - Martin (Meurthe - et - M2- 
selle), 
Type S. M. de la société des machines S. A. T. A.S8. 
8. 413 Société anonyme « Romanaise de} S. A, T. A. S. Efels: Q fr. 75. 10"janvier 1942 Machine retira depuis Id 
distillerie », à Romans, 47, rue 11 décembre 1941, 
Saint-Nicolas, 
a ——— 
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Ministère de l'économie nationale r T 
deu as BANQUE DE FRANCE 
Avis de tirage (2 0/0 amrtissable). SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
Le 2? mars 19:2 aura lieu au ministère de 
l'économe nationale et des finances le lirage 
su des quitre séries du fonds 3 p. 100 SITUATION HEBDOMADAIRE 
amorïlissahie dont les titres seront rembour- —— ” 
sables à compiler du 16 avril 1942. | AU AU 
e trage aura lieu dans le hall de la det'e 
publiques 29 et 31, rue du Bac, 9 a 22 JANVIER 1942 15 JANVIER 194% 
Hiqu et 31, ru ae, . A es PRE 4 
du matin, dans les cond'tions habitueïles ACTIF | 
———— —+ 6 +- Enraisse-or (monnales et lingots)........,,,.,........ssssss | 51.597.599.813 0% 81.597.593.813 C4 
, Monnaies d'argent, de nivke: el de DilON. ss. ..ssssososse ».120,209 20 008. 710.985 59 
JE 5 à f Comptes courañts postaux... esse. ossescossosossose | 1.523, 701.006 30 09 
Secrétariat d'Etat à la production Disponiviités à vue à l'étt anger Len di ssonbvocsoesocsoosese J7.008,5JS 73 97.007.352 & 
indusirielle. Awances sur lingots et monnaies d’ Ôr. pos ehènsesnevéneecpége » » 
l'ortefcu'le commerciai et d'effets pubiics' 
Fife!s Escomp! tés sur la France..... ..,e .111.210.018 93 
: Æ Etfels garantis par l'office des céréa- 
ris lalifs aur concours verts e7 942 £ ( 0 à " e 
$ } , qu À Un > 4 ser pe 185 (loi du Ji: « août 1996, déc ri { du 7 1.427.912:118 48 1.253.850.736 9% 
move modieure des mince dé Port € 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1911).. 16.165. 
l' le d'application. des industries devêles Effets escomplés sur l'étranger... 507 .: 69 0 
l'école n Monaie supérieure des mines de | EMets négociables et autres emp'ois à court terme > 
Ü erolt ation! «1 , ep 4 r ” 
’ 1 i'étrange: sonne CPETETEILELSITSI . # » 
og on e ag 2 — es mines de | Effets négociab'es achetés en France (décret du 17 juin | . 
OS : oser nee sr N'a: E ARPROE PAIN sessnscensosocnesoscre 6:613.715:500 »|.6.913.815.508 . » 
»p« 1 4 icule aule supérieure de LE ’ 2 E 
Frironiique cule nationale supérieure de À nee ‘sur titres. sc. ve Ne ressens 3110. SALOU2 42] 3.201.210.184 78 
med ane Avan”es à trente jours au maximum sur effets publi cs à 


aux cand.dats 


irs 1 


zone 


servés, l'un 
ecupée, l’autre aux can- 
irant en zone libre ou en Afrique 
riront, le 18 mai 1912, pour 

français d'élèves 


Deux concot 
demeurant 
didats den 
du Nori, ss 
l'adin:ssion 
Clru'sers 

Nationaïe supéri 

D'appolicalion des 


en 


lèvres et 


des mines de Pars; 
navales; 


u'e 
ini lustres 


Nationale supérieure des mines de Saint- 
Elienne ; 
Supérieure de ‘a métallurgie et de l’indus- 


tr'e des 
Nalorale supérieure de l'aéi 
Ces concours serom 


dauts l'un de ;’autre: 


mines de Nancy; 
mautique 


entièrement indépen- 


ymbre maxmum d'élèves français à re- 





Ccevo est fixé à: 

Pour l'évole n nale sunéricure des mines 
de Par 

Pour ! je d'applcalion des industries na 
vales ! 

Pour l'éroe nal:onale sup ure des mine 
de sant-Etienne: 4, 

l'our l'éco'e supérieure de la métallurgie et 
de l'indus! les imines di ancy: lo. 

Pour l'école nationale supérieure de l'aéro 
nautique: %) 

Pour chaque 6 nombre vaut pour Jes 
Je'ix cot Il seru réparli eutre les deux 


prorata du nombre des candidats 


Concours, cet e règle 


un «es 


in gi 
n'étant pa utef appicable au concours 
de l'école des lustries navales qui recru- 
{era deux candida jans chaque zone. 

Les demandes des candiials seront adr 
CI s 1 { 1 l 192 

Pour les candidats demeurant en 70ne 0c- 
cupée, au directeur de lécole nationale supt 
: ! 1 È ! " 1 rs 
ga ( * li: s | I 

Pour les randidats d meurant en Zone 
Dre ou en Afrique du Nord, au directeur de 
l'écol nal'ona S ‘ure des mines de 
s it-f } 


‘onnaissances Scier 
ne que ceiul du 
1e polytechnque en 


il d 4CCHC pui 


con- 


famment 
d'adinis- 


h | ill reative no 
aux pièces à joindre à la demande 


sion, aux modalités du concours, à la nature 
des t« preuves, devra Ôôtre demandée ar les 
candidats au secrétariat de l’école des mines 
de Paris, 6), bot'evard Saint-Michel, Pa- 
ris l'évole des mines de 


(Ge) ou à celui de 
Saint-Etienne, à Saint 
—— 7 2e 
Vichy. — le iprumerie spéciale 
a —— _——— 
Le Directeur des Soda officiels : 
R. Laron-Tanca 


Etienne (Loire). 


te 0e 





échéance déterminée n'excédant pas deux ans.:........ 
ons du Trésor négociables (conventiot 29 févrie 10. 
B du Tréso gociables nvenlion du 29 février 1910, 


approuvée par le décret du 29 fvrier 1940,........, OT 
Boa1s négociables de la eaisse au!tonome d'amortissement 


…... 


23 juin 198 et 7 décembre 1951 
Etat (loi du 9 juin 1857, convention 


‘conven!ions des 
Prèts sans intérêts à 


du 29 cars 1X78; 10i du 13 juin 1878 prorogée,; :ois des 
17 nuvemmbre 1397, 29 décembre 1911, 20 dévembre 1948 
et Lo jiin 1928, convention du 12 novembre 1433, décret 
du 1? novembre 1958). + ER Ge" te Sn 02e LOS RE 
Avanres provisnires à PÉtat (convention du 29 septem- 
bre 148 approuvée par le décret du fer septembre 1939, 


convention du 2 fevrier 1910 approuvée par le dér rel 

du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 Le sé mr 

par le décret du 9 juin 1910)......... - 
Avances provisoires sans intérêts consenties 

vus au payeruent des dépenses d'entretien des trouges 

al'emandes d'orcupation rm France {conventions des 55 


a l'Etat en ; 





août, 29 octobre, 1? et 50 déceonsbre 1910, M) février, 30 
avril, 10 mai, 11! jüin, 11 sepicinbre, 25 novembre 1941 
AR HU OH à SRE EN EE 


Rentes pourvues d'affectations spéciales (oi du 17 mat 18341 ; j 


décrels des 27 avril et 2 mai 183$; joïi du 9 juin 1857... 
flôtel et mobilier de Ja Baique........ DECEELE EEE SET ELET ES 
DURS strips he Sad sd vees sen soso necossoscesee | 

To!la . ss... ss... nn nn mme 
PASSIF 
Capita! de la Banque......…...:.. RS éédis aus 





.805.000 » 518.1%0.00 a 
30.000.000.000 » 


5.219.372.027 30 


637 
.000.000.000 » 


— 


J 


5.219.372.097 399 


.000.000.000 » 10.000.000.000 » 


-1 


.200.000.000 » 66.100.000.000 » 


119.441.959.S24 30 115.720.708.659 » 








112.980.70 14 112 980,750 14 
1.000.000 » 1.000.000 » 

£. 15, 150,095 s2| 5, + ar 100 {1 
368.390.991.205 09 ai 3.029.580 80 
182,500.009 » 132,500.000 » 








Bénéfices en addilion au ca! ital dois dus 9 juin 1So7 et 
ART ON COR ENS PER ER | 999.931. 51 91 302.291,151 81 
Réserves mobilières lésates ‘loi du ji: mai 1851; décrets des 
31 avri. et ? mai 1848; Jo! du 9 juin 1857) SAR PPT US EN 4 22,10%,70 14 99 103.790 14 
Réserve imimobilière...... ep Ts © PRE RE ar À Sosseice 1.000.000 » 4.000.000 » 
Engagements à vue: 
Biüiets au porteur en cireulalion.............s.ssesvssos 971.594.386.085 »'9170.594.624.4% » 
Comates courants créditeurs: | 
Coinpte couran' du Trésor public... 61.751.078 48 
Comrpie couran‘ ia Cüisse auto- 
nor: d'ainortissement stone cé es 1.109.058.7o1 43 
Compn'es courants et comples de 
députs de fond: sons seee sn … 25.990.097.845 01 /91.723.100.020 62 90.297.619. 180 15 
Dispositions et autrés engagements 
M Te RAT CARRE As A PAU us «  2:501:-02.012-29 
Administration centrale cs Reichskre- 
CURTIS. vor didressons venus diésers - Dre ii DES 08 
1". SPA E sance ses snesspos cr en ntoo ss ss todossocose | 081,208, SET .9,077.081,70 D 
Tota: 000000000000 000.0000 1 308.300 591.200 (9. 261.382.029.584) 50 
RE == Rs D 








Cert:fñié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de ta Banque de France, 


>! 





COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 








| 
Au 22 janvier —| u {5 pa ce 1942. 
fngasements à vue....... 263.247.517.005 62 2C0.592,270.605 15 


Proportion de lencaisse or! 


aux engagements à vue] 23,29 p. 100. |: 23,14 p. 100. 


gné: BREART DE BOISANCER. 
TAUX DES OPERATIONS 
st 
Escompte .,.........00 4,70 0/0 
avances sur titres... 3 0/0 
Avances à % jours... 1,75 08 




















